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 INTRODUCTION 1.

 

La pr®sente annexe constitue le document compl®mentaire du sch®ma dôam®nagement au sens 

des articles 5 et 264.01 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme. Le document compl®mentaire 

comprend les normes minimales et les normes g®n®rales dôam®nagement destin®es ¨ contr¹ler 

certains aspects particuliers du territoire : 

­  la qualit® de lôenvironnement ¨ proximit® des cours dôeau et des lacs; 

­  la qualit® de lôenvironnement dans les secteurs non-desservis ou partiellement 

desservis par les r®seaux dôaqueduc et dô®gout; 

­  la sécurité des personnes et des propriétés dans les zones inondables; 

­  la s®curit® des personnes et des propri®t®s dans les zones ¨ risque dô®rosion; 

­  lôemplacement et lôimplantation des maisons mobiles et des roulottes; 

­  lôidentification des secteurs de planification d®taill®e; 

­  les seuils minimaux de densité pour les usages résidentiels dans les périmètres 

urbains; 

­  les installations dôint®r°t m®tropolitain; 

­  les ®l®ments de contrainte ¨ lôoccupation du sol dôorigine anthropique; 

­  les bois métropolitains et les corridors forestiers; 

­  les rives et le littoral;  

­  lôidentification et la caract®risation des milieux humides; 

­  les dispositions applicables à la zone agricole, notamment pour les distances 

séparatrices concernant les odeurs; 

­  les dispositions générales de protection et de mise en valeur de la forêt privée et des 

espaces naturels en zone agricole permanente. 

 

La Ville de Mirabel devra modifier sa r®glementation dôurbanisme pour la rendre conforme aux 

dispositions du document complémentaire. 
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 DÉFINITION DES TERMES 2.

 

ABATTAGE DôARBRES :  

Op®ration qui consiste ¨ abattre un arbre dôune quelconque fa­on, de mani¯re ¨ sectionner sa tige 

principale ou ¨ le d®raciner. Lô®mondage ou lô®lagage dôun arbre nôest pas consid®r® comme de 

lôabattage, pourvu que ces travaux soient effectu®s selon les r¯gles de lôart, que la tige principale 

soit conserv®e et que lôarbre demeure vivant. 

 

AGRANDISSEMENT : 

Travaux ayant pour but dôaugmenter la superficie de plancher habitable ou le volume dôun 

b©timent ou dôune construction. 

 

AIRE (SITE) DE COUPE : 

Superficie boisée dôun seul tenant sur laquelle ou ¨ proximit® de laquelle sont pratiqu®s des 

travaux dôabattage dôarbres et qui comprend les superficies d®bois®es pour lôaménagement des 

chemins dôacc¯s, des chemins de d®bardage ainsi que des aires dôempilement. (Règlement 

S-2234, le 29 octobre 2018) 

 

AIRE DôEMPILEMENT : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Surface de terrain où les arbres abattus sont empilés en vue dô°tre coupés et transportés. 

 

ARBRE : 

V®g®tal ligneux vivant, compos® de racines, dôun ou de plusieurs troncs, de branches, de feuilles 

ou dôaiguilles, ayant une hauteur et une dimension variable, excluant les v®g®taux d®finis comme 

arbustes. Seuls les arbres réglementés, tels que définis au présent règlement, sont considérés 

comme des arbres vis®s par une autorisation dôabattage ou des normes de protection, et ce pour 

chacune des tiges issues dôune souche, en fonction de leur dimension, leur hauteur, leur 

localisation et leurs caractéristiques. (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

 

ARBRE DANGEREUX : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Arbre dôun DHP de plus de 100 millim¯tres (4 pouces) et qui est situ® ¨ port®e ou ¨ proximit® dôun 

b©timent, dôune cour, dôun sentier public, dôun parc ou de tout lieu fr®quent® par des personnes ou 

des animaux domestiques ou dô®levage ainsi que de toute voie publique ou r®seau dô®nergie ou 

de t®l®communication, et qui montre lôun ou lôautre des sympt¹mes suivants : 

¶ Arbre mort ou en état de dépérissement avancé; 
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¶ Arbre déraciné ou dont plus de 50% des racines ont été sectionnées; 

¶ Arbre ou tige dont lôinclinaison du tronc est sup®rieure ¨ 15% par rapport ¨ la verticale et 

qui menace de sôincliner davantage, de se d®raciner ou de se rompre; 

¶ Arbre dont la structure ou lôarchitecture est d®s®quilibr®e ou qui est malform®, bris® ou 

fendu et qui menace de se rompre; 

¶ Arbre de tr¯s gros diam¯tre et dont lô®lagage requis ne permet pas de conserver une 

structure équilibrée; 

¶ Arbre présentant un ou plusieurs défauts majeurs tels que bois mort, fissures ou fentes 

sévères, unions faibles, chancres ou caries, maladies, insectes perceurs, problèmes de 

racines, et qui ne peuvent pas être corrigés par une intervention; 

¶ Lôarbre est une essence prohibée par la réglementation (article 16.4) ou un érable à 

Gigu¯re et est localis® ¨ moins de 15 m¯tres dôun b©timent r®sidentiel, commercial, 

industriel ou public, dôun puits, dôune installation septique, dôun drain souterrain, dôune 

piscine ou dôune infrastructure souterraine; 

¶ En cas de doute sur lô®tat de sant® ou la dangerosit® dôun arbre, la Ville se r®serve le droit 

de demander lôexpertise dôun expert en arboriculture, dôun technicien forestier ou dôun 

ingénieur forestier. 

 

ARBRE ISOLÉ : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Arbre situ® ¨ plus de 25 m¯tres dôun espace bois®. 

 

ARBRE RÉGLEMENTÉ : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Arbre en zone agricole ainsi que tout arbre inclus dans un bois et corridor forestier métropolitain 

se trouvant dans lôune des situations suivantes : 

¶ Tout arbre isol® ou dangereux et localis® ¨ moins de 75 m¯tres dôun b©timent, dont le 

DHP est de 10 centimètres (4 pouces) ou plus; 

¶ Toute tige commerciale incluse dans un espace boisé de moins de 4 hectares; 

¶ Toute tige commerciale faisant lôobjet dôune coupe de bois dans un espace bois® de plus 

de 4ha, excluant les tiges situ®es ¨ moins de 3 m¯tres de lôemprise dôun chemin public. 

 

BÂTIMENT : 

Construction, érigée ou non sur place, ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et 

destinée à abriter des personnes, des animaux ou des objets : pour les fins du présent document 

complémentaire, une maison mobile est un bâtiment. 
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BÂTIMENT ACCESSOIRE : 

Bâtiment subordonné au bâtiment principal, détaché ou non de celui-ci, situé sur le même terrain, 

et destin® seulement ¨ des usages compl®mentaires ¨ lôusage principal; r®pondent notamment ¨ 

cette définition les garages, les remises et les serres. 

 

BÂTIMENT PRINCIPAL :  

B©timent affect® ¨ lôutilisation principale du terrain où il est situé. 

 

BOIS ET CORRIDOR FORESTIERS MÉTROPOLITAINS : (Règlement S-2234, le 29 octobre 

2018) 

Boisés et corridors forestiers identifiés par la Communauté Métropolitaine de Montréal (CMM) au 

Plan M®tropolitain dôAm®nagement et de D®veloppement (PMAD). 

 

CHEMIN DôACCĈS : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Chemin permettant le transport de personnes, dô®quipements et de bois, entre le chemin public et 

lôaire de coupe. 

 

CHEMIN DE DÉBARDAGE : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Chemin temporaire et étroit, pratiqué dans un espace boisé, permettant de transporter le bois 

entre lôaire de coupe et un chemin dôacc¯s ou une aire dôempilement. 

 

CHEMIN PUBLIC : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Voie de circulation située sur une propriété municipale ou gouvernementale. 

 

CONSEIL :  

Le Conseil de la Ville de Mirabel. 

 

CONSTRUCTION : 

Assemblage ordonné de matériaux destinés à un usage déterminé. 

 

CORDE DE BOIS : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Volume en bois de 4 pieds par 4 pieds par 8 pieds, soient 2,41 mètres cubes (85,1 pieds cubes) 

solide ou 3,63 mètres cubes (128 pieds cubes) apparent. 
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COUPE À BLANC : 

Enl¯vement de lôensemble des arbres dôun emplacement quelconque. 

 

COUPE Dô£CLAIRCIE OU PARTIELLE : 

Opération sylvicole qui consiste à pr®lever de fa­on uniforme sur une superficie donn®e dôun 

terrain boisé une portion des tiges commerciales. 

 

COUPE DE BOIS : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Abattage de plus de dix (10) tiges commerciales ou travaux dôabattage visant la r®colte dôun 

volume ®quivalent ¨ plus dôune corde de bois telle que d®finie au pr®sent r¯glement, dans un 

espace bois® de plus de 4 ha, pour lesquels un permis dôabattage est requis; font exception les 

travaux dôentretien saisonniers dôune ®rabli¯re exploitée (4 hectares et plus), visant lôabattage dôun 

maximum de 3 arbres par hectare, par année. 

 

COUPE DE RÉCUPÉRATION OU DôASSAINISSEMENT : 

Op®ration sylvicole qui consiste ¨ pr®lever de fa­on uniforme sur une superficie donn®e dôun 

terrain boisé une portion des arbres tués ou affaiblis par les maladies ou les insectes ou renversés 

par le vent, dans le but de r®cup®rer ces tiges avant quôelles ne deviennent inutilisables. 

 

COUPE TOTALE : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Coupe de bois effectuée sur une superficie boisée, en une ou plusieurs interventions, étalées sur 

10 ou moins, de manière à prélever les quantités suivantes : 

¶ Plus de 75 % des arbres de plus de 10 centimètres de diamètre (DHP); 

OU 

¶ Plus de 80 % de la surface terrière 

 

COURS DôEAU : 

a) toute masse d'eau qui s'écoule dans un lit avec débit régulier ou intermittent, y compris un lit 

créé ou modifié par une intervention humaine, le fleuve Saint-Laurent, le golfe du Saint-

Laurent, de même que toutes les mers qui entourent le Québec, à l'exception d'un fossé; 

b) en milieu forestier du domaine de l'État, un cours d'eau tel que défini par le Règlement sur les 

normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État (chapitre A-18.1, r. 7). 
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CULTURE DE VÉGÉTAUX : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

La culture de v®g®taux comprend le travail du sol, la fertilisation, la plantation, lôensemencement 

et la récolte des plantes herbacées ou ligneuses, tels que  grandes cultures, plantes fourragères, 

produits maraîchers, productions horticoles (jeunes arbres et arbustes), bleuetières, canneberges, 

fraisiers, framboisiers et autres petits fruits, vignes, vergers et autres arbres fruitiers de même que 

les conif¯res cultiv®s et utilis®s pour des fins dôornementation et r®colt®s sans leurs syst¯mes 

racinaires. 

 

DÉBOISEMENT : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Suppression des arbres sur un terrain boisé dans une perspective à long terme pour y permettre 

dôautres utilisations. 

 

DIAMÈTRE À HAUTEUR DE POITRINE (DHP) : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Diamètre du tronc dôun arbre ou dôune tige mesur® ¨ une hauteur de 1,3 m¯tre ¨ partir du niveau 

moyen du sol ¨ la base de lôarbre. 

 

DROITS ACQUIS :  

Droit reconnu ¨ un usage, une construction ou un terrain existant avant lôentr®e en vigueur dôune 

loi ou dôun r¯glement qui, dor®navant, prohibe ou r®git diff®remment ce type dôusage, de 

construction ou de lotissement. 

 

ESPACE BOISÉ :  

Ensemble dôarbres regroup®s sur une superficie de 200 m¯tres carr®s ou plus, sous forme dôun 

bosquet, dôun îlot, dôune lisi¯re ou dôune haie, compos® soit dôune plantation dôarbres ou de tout 

type de peuplement forestier, excluant les friches telles que définies au présent règlement. 

(Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

 

EXPLOITATION AGRICOLE : 

Entité économique dûment enregistrée conformément au Règlement sur l'enregistrement des 

exploitations agricoles contenant un ou plusieurs lots contigus et appartenant à un même 

propriétaire. 

 

EXPLOITATION Dô£LEVAGE PORCIN : 

Une exploitation agricole comportant un cheptel dôau moins 50 unit®s animales porcines. La 

pr®sente d®finition ne sôapplique quôaux fins de lôarticle 15.3. 
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FOSSÉ : 

Un fossé mitoyen, un fossé de voies publiques ou privées ou un fossé de drainage visé par le 

paragraphe 4 de l'article 103 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1). 

 

FRICHE : 

Parcelle de terrain de toute superficie et située en zone agricole, constituée sur plus de 50% de sa 

superficie dôune strate v®g®tale herbac®e ou ligneuse basse dôune hauteur de moins de 5 m¯tres, 

ou toute parcelle où la culture des végétaux a été pratiquée en 2004 ou après et pour laquelle la 

mise en culture a été autorisée par le MDDELCC en vertu du Règlement sur les exploitations 

agricoles.  

 

GESTION LIQUIDE : 

Tout mode dô®vacuation des d®jections animales autre que la gestion sur fumier solide. 

 

GESTION SOLIDE : 

Le mode dô®vacuation dôun b©timent dô®levage ou dôun ouvrage dôentreposage des d®jections 

animales dont la teneur en eau est inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 

 

HAIE DôARBRES : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Rang®e dôarbres situ®s ¨ moins de 10 m¯tres les uns des autres ou ensemble de rang®es 

dôarbres faisant moins de 10 m¯tres de large, et dont la longueur est de plus  de 50 m¯tres. 

 

IMMEUBLE PROTÉGÉ : 

a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 

b) un parc municipal; 

c) une plage publique ou une marina; 

d) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi sur les 

services de santé et les services sociaux; 

e) un établissement de camping; 

f) les bâtiments d'une base de plein air ou d'un centre d'interprétation de la nature; 

g) le chalet d'un centre de ski ou d'un club de golf; 

h) un temple religieux; 

i) un théâtre d'été; 

j) un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les établissements d'hébergement 

touristique, à l'exception d'un gîte touristique, d'une résidence de tourisme ou d'un meublé 

rudimentaire; 
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k) un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de 

restauration de 20 sièges et plus, titulaire d'un permis d'exploitation à l'année, ainsi qu'une 

table champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu'elle n'appartient pas au propriétaire ou 

à l'exploitant des installations d'élevage en cause. 

 
INFRASTRUCTURE DôUTILITÉ PUBLIQUE 

Est considér®e une infrastructure dôutilit® publique un ®quipement, une installation  ou un r®seau 

servant ¨ la mise en place dôun service dôint®r°t g®n®ral pour la population et qui sôav¯re sous le 

contr¹le dôun organisme non gouvernemental ou dôun organisme public (autorité gouvernementale 

de tous les paliers ou un mandataire dôune autorit® gouvernementale). Sont consid®r®es ¨ titre 

dôinfrastructures dôutilit® publique, notamment, les r®seaux de transport dô®nergie (ol®oduc, 

pipeline, gazoduc, etc.), les r®seaux dôaqueduc et dô®gout ainsi que les tours et r®seaux de 

t®l®communications et c©blodistribution. Pour les fins dôapplication de ce r¯glement, le r®seau 

dôHydro-Québec est exclu. 

 

INFRASTRUCTURES : 

Les r®seaux dô®gout et dôaqueduc, les terminaux dôalimentation en eau potable et 

dôassainissement des eaux us®es, les r®seaux de transport dô®lectricit®, de gaz, de p®trole ou de 

communication, les lignes de chemin de fer, les ponts, les puits communautaires pour captage 

dôeau souterraine, les ouvrages de captage des eaux de surface se situant au-dessus du niveau 

du sol, les ouvrages de protection contre les inondations. 

 

INGÉNIEUR FORESTIER :  

Une personne membre de lôOrdre des ing®nieurs forestiers du Qu®bec. 

 

INSTALLATION Dô£LEVAGE : 

Un bâtiment où des animaux sont ®lev®s ou un enclos ou une partie dôenclos o½ sont gard®s, ¨ 

des fins autres que le pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage 

dôentreposage des d®jections des animaux qui sôy trouvent. 

 

INSTALLATION SEPTIQUE : 

Un dispositif constitu® dôune fosse septique et dôun ®l®ment ®purateur destin® ¨ ®purer les eaux 

us®es dôun b©timent non raccord® ¨ un r®seau dô®gout municipal ou communautaire. 



Document complémentaire  Page 9 

  

LIGNE DES HAUTES EAUX : 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui, aux fins de l'application du présent document 

complémentaire, sert à délimiter le littoral et la rive. 

Cette ligne des hautes eaux se situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c'est-à-dire: 

a)  à l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance 

de plantes terrestres, ou, s'il n'y a pas de plantes aquatiques, à l'endroit où les plantes 

terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau; 

Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant 

les plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les 

plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des marais et marécages 

ouverts sur des plans d'eau. 

b)  dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale d'exploitation de 

l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau situé en amont; 

c)  dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut de 

l'ouvrage. 

 

À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, celle-ci 

peut être localisée comme suit: 

d)  si l'information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 2 ans, laquelle 

est considérée équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques définis 

précédemment au point a). 

 

LITTORAL : 

La partie des lacs et cours dôeau qui sô®tendent à partir de la ligne des hautes eaux vers le centre 

du plan dôeau. 

 

LOT : 

Fonds de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre fait et déposé conformément au Code 

civil. Lorsque le texte se prête à cette extension, le mot « lot » doit être interprété comme 

« terrain ». 

 

MAISON DôHABITATION : 

Une maison dôhabitation dôune superficie dôau moins 21 m
2
 qui nôappartient pas au propri®taire ou 

¨ lôexploitant des installations dô®levage en cause ou ¨ un actionnaire ou dirigeant qui est 

propriétaire ou exploitant de ces installations. 
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MAISON MOBILE : 

B©timent fabriqu® en usine et transportable con­u pour °tre d®plac® sur ses propres roues jusquô¨ 

lôemplacement qui lui est destin®, pouvant °tre install® sur des vérins, des poteaux, des piliers ou 

sur une fondation permanente. 

 

MARAIS : 

Milieu caractérisé par un substrat minéral ou organique qui peut être inondé de façon permanente, 

semi-permanente ou temporaire. Les marais sont dominés par une végétation herbacée 

émergente. Les arbres et arbustes couvrent moins de 25% de la superficie du milieu. Souvent 

rattaché aux zones fluviales, riveraines et lacustres. 

 

MARÉCAGES : 

Milieu dominé par une végétation ligneuse, arborescente ou arbustive, croissant sur un sol minéral 

possédant un drainage mauvais ou très mauvais. Les strates arborescentes et arbustives 

représentent plus de 25% de la superficie du milieu. Ces milieux humides sont soumis à des 

inondations saisonnières ou caractérisés par une nappe phréatique ®lev®e et une circulation dôeau 

enrichie de minéraux dissous. Les marécages isolés sont alimentés par les eaux de ruissellement 

ou des résurgences de la nappe phréatique. 

 

MILIEU AGRICOLE : 

Pour les fins des r¯gles relatives ¨ la protection des cours dôeau, lôexpression ç milieu agricole » 

désigne le territoire situé dans la zone agricole établie conformément à la Loi sur la protection du 

territoire agricole, ¨ lôexception : 

­  Des secteurs de vill®giature ou dôurbanisation b®n®ficiant dôautorisations, de droits 

acquis ou de privilèges en vertu de cette loi; 

­  Des terres sur lesquelles la repousse en broussaille emp°che lôutilisation dôune charrue 

conventionnelle sans intervention préalable. 

 

MILIEU HUMIDE EAU PEU PROFONDE (ÉTANG) : 

£tendue dôeau libre et stagnante nôexc®dant g®n®ralement pas deux m¯tres de profondeur au 

milieu de lô®t®. Elle est caractérisée par des plantes aquatiques submergées et flottantes ainsi que 

des plantes émergentes dont le couvert fait moins de 25% de la superficie du milieu. 
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OCCUPATIONS : 

Groupe dôusages pouvant °tre autoris®s ¨ lôint®rieur dôune aire dôaffectation du sch®ma 

dôam®nagement. 

 

OPÉRATION CADASTRALE : 

Une division, une subdivision, une nouvelle subdivision, une redivision, une annulation, une 

correction, un ajouté, ou un remplacement de numéros de lots, fait en vertu de la Lois sur le 

cadastre (L.R.Q., C. C-1) ou des articles 2174, 2174a, 2174b ou 2175 du Code Civil, sauf le cas 

dôune op®ration cadastrale n®cessit®e par une d®claration de copropri®t® faite en vertu de lôarticle 

441b du Code Civil. 

 
OPÉRATIONS SYLVICOLES :  

Travaux consistant ¨ lôutilisation de techniques permettant la cr®ation et lôexploitation rationnelle 

des forêts tout en assurant leur conservation et leur régénération. 

 

OUVRAGES :  

Toute construction de b©timent principal, de b©timent accessoire, dôenseigne, de piscine, de mur 

de sout¯nement, de puits, dôinstallations septiques, les travaux de remblai et d®blai, les cl¹tures, 

les voies de circulation et autres aménagements extérieurs. 

 

PARTERRE DE COUPE: (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Texte abrogé. 

 

PÉRIMÈTRE URBAIN : 

Limite identifiée au schéma d'aménagement et de développement révisé qui comprend les 

territoires vou®s ¨ lôurbanisation. 

 

PLAINE INONDABLE 

La plaine inondable est l'espace occupé par un lac ou un cours d'eau en période de crue. Elle 

correspond à l'étendue géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l'un 

des moyens suivants: 

- une carte approuvée dans le cadre d'une convention conclue entre le gouvernement 

du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la 

protection des plaines d'inondation; 

- une carte publiée par le gouvernement du Québec; 
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- une carte intégrée à un schéma d'aménagement et de développement, à un 

règlement de contrôle intérimaire ou à un règlement d'urbanisme d'une municipalité; 

- les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, établies par 

le gouvernement du Québec; 

- les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, auxquelles il 

est fait référence dans un schéma d'aménagement et de développement, un 

règlement de contrôle intérimaire ou un règlement d'urbanisme d'une municipalité. 

 

S'il survient un conflit dans l'application de différents moyens, et qu'ils sont tous susceptibles de 

régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte ou la plus récente cote 

d'inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par le ministre du Développement durable, 

de l'Environnement et des Parcs, devrait servir à délimiter l'étendue de la plaine inondable. 

 

PLANTATION À MATURITÉ : 

Une plantation est dite à maturité lorsque les arbres qui la composent ont atteint leur plein 

développement. 

 

PLANTATION DôARBRES : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Ensemble dôarbres plant®s suivant un espacement r®gulier, ¨ des fins de reboisement dôune 

parcelle de terrain o½ nôest pas pratiqu®e la culture des végétaux. 

 

PRAIRIE HUMIDE : 

Milieu similaire au marais, mais qui sôen distingue par une p®riode plus courte o½ le substrat est 

satur® dôeau. La v®g®tation est largement domin®e par les gramin®es, les joncs et les scirpes. 

 

PRESCRIPTION SYVICOLE : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Recommandation formelle de traitements sylvicoles à appliquer dans un peuplement forestier 

donné. La prescription sylvicole est un acte professionnel consigné dans un document écrit et 

signé par un ingénieur forestier, indiquant le traitement sylvicole préconisé, sa justification, sa 

durée de validité, les directives de réalisation, le scénario sylvicole et les suivis nécessaires. 

Lorsquôune prescription sylvicole est requise selon les dispositions du pr®sent r¯glement, celle-ci 

doit obligatoirement °tre suivie dôun rapport dôex®cution de travaux sylvicoles ¨ la fin des travaux. 
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RAPPORT DôEX£CUTION DE TRAVAUX SYLVICOLES : (Règlement S-2234, le 29 octobre 

2018) 

Document technique pr®par® et sign® par un ing®nieur forestier, suite ¨ lôex®cution de travaux 

sylvicoles, faisant état de la localisation, de la superficie et de la description des opérations 

réalisées. 

Dans le cas o½ des op®rations sylvicoles ont ®t® ex®cut®es suite au d®p¹t dôune prescription 

sylvicole et ¨ une autorisation de la ville, le rapport dôex®cution est exigible et doit °tre remis ¨ la 

ville dans les 45 jours de la fin des travaux. Le cas ®ch®ant, le rapport dôex®cution doit indiquer si 

les travaux réalisés respectent les recommandations de la prescription sylvicole. 

 

REMBLAYAGE : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Le fait dôajouter plus de 10 cm de mat®riaux meubles sur le sol naturel. 

 

RIVE : 

La rive est une bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers l'intérieur des 

terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure 

horizontalement. 

La rive a un minimum de 10 m: 

- lorsque la pente est inférieure à 30%, ou; 

- lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de moins de 5 m de 

hauteur. 

La rive a un minimum de 15 m: 

- lorsque la pente est continue et supérieure à 30%, ou; 

- lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de plus de 5 m de hauteur. 

 

D'autre part, dans le cadre de l'application de la Loi sur l'aménagement durable du territoire 

forestier (chapitre A-18.1) et de sa réglementation se rapportant aux normes d'intervention dans 

les forêts du domaine de l'État, des mesures particulières de protection sont prévues pour la rive. 

 

SUIDÉ : 

Famille de mammifères ongulés non ruminants, au museau tronqué en groin, à fortes canines 

allongées en défenses et aux pattes courtes. La famille des suidés comprend entre autres, le 

sanglier, le phacochère, le porc et le pécari. 
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SURFACE TERRIÈRE : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

Somme de la superficie de la section transversale des troncs dôarbres dôun peuplement forestier, 

exprimée en mètres carrés par hectare (m
2
/ha) à 1,3 mètre au-dessus du plus haut niveau du sol. 

 

TERRAIN : 

Fond de terre formé de un ou plusieurs lots distincts contigus, ou dont les tenants et aboutissants 

sont décrits dans un ou plusieurs actes enregistrés, ou par une combinaison des deux, dont le 

propri®taire enregistr® est une seule personne, ou plus dôune personne le d®tenant en copropri®t® 

par indivision, ou en copropriété divise en autant que ledit terrain reste partie commune. 

 

TERRAIN VACANT :  

Terrain non occupé par un bâtiment ou un usage. 

 

TERRAIN À REDÉVELOPPER :  

Terrain ayant ®t® d®velopp® il y a un certain nombre dôann®es, mais n®cessitant aujourdôhui une 

remise en ®tat, une r®novation ou une requalification adapt®e ¨ la r®alit® dôaujourdôhui. 

 

TIGE COMMERCIALE : 

Tige dôun diamètre minimal de 10 centimètres mesurée à une hauteur de 1,3 mètre du sol, dôun 

arbre dôessence commerciale ®num®r® dans le tableau suivant : 
 

ARBRES DôESSENCES COMMERCIALES 

Essences feuillues 
 

Essences résineuses 

Bouleau blanc Frêne de Pennsylvanie (frêne rouge) Épinette blanche 

Bouleau gris (bouleau rouge) Frêne noir Épinette de Norvège 

Bouleau jaune (merisier) Hêtre américain Épinette noire 

Caryer Noyer Épinette rouge 

Cerisier tardif Orme dôAm®rique (orme blanc) Mélèze 

Chêne à gros fruits Orme liège (orme de Thomas) - 
espèce floristique désignée menacée au 
Québec 

Pin blanc 

Chêne bicolore Orme rouge Pin gris 

Chêne blanc Ostryer de Virginie Pin rouge 

Chêne rouge Peuplier à grandes dents Pruche de lôEst 

Érable à sucre Peuplier baumier Sapin baumier 

Érable argenté Peuplier faux tremble (tremble) Thuya de lôEst (c¯dre) 

Érable noir - espèce floristique 

désignée menacée au Québec 
Peupliers (autres)  

Érable rouge Tilleul dôAm®rique  

Fr°ne dôAm®rique (fr°ne blanc)   
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TOURBIÈRE : 

Terme g®n®rique d®signant tous les types de terrains recouverts de tourbe. Il sôagit dôun milieu 

mal drain® renfermant un minimum de 30 cm de tourbe, ce qui signifie que lôaccumulation de 

matière organique mal décomposée (tourbe) prévaut sur sa décomposition et son humification. 

Ces milieux poss¯dent un sol mal ou tr¯s mal drain® et la nappe dôeau souterraine est 

habituellement au même niveau que le sol ou près de la surface. On reconnait deux types de 

tourbières selon leur alimentation en eau : 

TOURBIÈRE OMBOTROPHE : 

Lôapport en eau se fait uniquement par les pr®cipitations (neige et pluie). Milieu acide, 

pauvre en éléments minéraux. 

 

TOURBIÈRE BOISÉE (OU MINÉROTROPHE) : 

Apport en ®l®ments min®raux et en eau provenant de la nappe phr®atique ou dôun cours 

dôeau. 

 

Ces milieux peuvent être boisés ou non. Les milieux boisés sont souvent des fens (minérotrophe) 

puisque lôapport en min®raux est plus important et le sol moins acide. 

 

UNIT£ Dô£LEVAGE : 

Une installation dô®levage ou, lorsquôil y en a plus dôune, lôensemble des installations dô®levage 

dont un point du p®rim¯tre de lôune est ¨ moins de 150 m¯tres de la prochaine et, le cas ®ch®ant, 

de tout ouvrage dôentreposage des d®jections des animaux qui sôy trouvent. 

 

USAGE : 

Fin pour laquelle un terrain, une construction ou une partie de ceux-ci est utilisée, occupée, 

destin®e ou trait®e pour °tre utilis®e ou occup®e; lôusage principal en est la fin principale. 

 

VILLE : 

La Ville de Mirabel. 

 

ZONE AGRICOLE PERMANENTE : 

Territoire défini comme étant la zone agricole permanente tel quô®tabli par le d®cret #420-92 

publié dans la gazette officielle du Québec. 
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ZONE DE FAIBLE COURANT : 

Cette zone correspond à la partie de la plaine inondable, au-delà de la limite de la zone de grand 

courant, qui peut-être inondée lors d'une crue de récurrence de 100 ans. 

 

ZONE DE GRAND COURANT : 

Cette zone correspond à la partie d'une plaine inondable qui peut être inondée lors d'une crue de 

récurrence de 20 ans. 
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 PROTECTION DES COURS DôEAU 3.

3.1 NORMES RELATIVES AUX OPÉRATIONS CADASTRALES EN BORDURE DE 
COURS DôEAU ET DE LACS 

3.1.1 Disposition réglementaire habilitante 

Normes minimales à être respectées par les règlements de la municipalité conformément au 

paragraphe 4 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 115 : 

 

Régir ou prohiber, par zone, une opération cadastrale compte tenu de la proximité 

dôun cours dôeau ou dôun lac. 

 

3.1.2 Normes minimales 

Pour les terrains riverains, les opérations cadastrales devront être assujetties aux normes 

minimales suivantes : 
 
 
 Superficie Largeur Profondeur 
 Minimale minimale moyenne 
 (frontage) minimale 

 

Terrain desservi 

- en bordure dôune rue existante - - 30 m. 

- autres situations - - 45 m. 
 

Terrain partiellement desservi 

- St-Antoine 1500 m
2
 20 m. 75 m. 

- autres secteurs 2000 m
2
 30 m. 75 m. 

 
Terrain non-desservi 

- Belle-Rivière 3000 m
2
 30 m. 75 m. 

- autres secteurs 4000 m
2
 50 m. 75 m. 

 
 
 

3.1.3 Exceptions 

Les opérations cadastrales à des fins qui ne nécessitent pas de services autonomes ou 

municipaux dôapprovisionnement en eau et dô®vacuation des eaux usées ne sont pas visées par 

les normes minimales sur la superficie et les dimensions de terrain du présent chapitre. 
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3.1.4 Droits acquis 

Conform®ment ¨ lôarticle 256 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (L.R.Q., 

Chapitre A-19.1) : 

 

a) Un permis autorisant une op®ration cadastrale ne peut °tre refus® ¨ lô®gard dôun terrain qui, 

le 30 novembre 1982, ne forme pas un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du 

cadastre et dont les tenants et aboutissants sont décrits dans un ou plusieurs actes 

enregistrés à cette date, pour le seul motif que la superficie ou les dimensions de ce terrain 

ne lui permettent pas de respecter les exigences en cette mati¯re dôun r¯glement de 

contr¹le int®rimaire ou dôun r¯glement de lotissement, si les conditions suivantes sont 

respectées : 

1. À la date susmentionnée, la superficie et les dimensions de ce terrain lui permettent 

de respecter, sôil y a lieu, les exigences en cette mati¯re dôune r®glementation relative 

aux opérations cadastrales applicables à cette date dans le territoire où est situé le 

terrain, et 

2. Un seul lot r®sulte de lôop®ration cadastrale, sauf si le terrain est compris dans 

plusieurs lots originaires, auquel cas un seul lot originaire r®sulte de lôop®ration 

cadastrale. 

b) Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé pour le seul motif que la 

superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en 

cette mati¯re dôun r¯glement de lotissement, ¨ lô®gard dôun terrain qui respecte les 

conditions suivantes : 

1. Le 30 novembre 1982, ce terrain ne formait pas un ou plusieurs lots distincts sur les 

plans officiels du cadastre; 

2. ê la date applicable en vertu du paragraphe 1, ce terrain ®tait lôassiette dôune 

construction érigée et utilisée conformément à la réglementation alors en vigueur, le 

cas échéant, ou protégée par des droits acquis; 

3. Lôop®ration cadastrale doit, pour °tre permise, avoir comme r®sultat la cr®ation dôun 

seul lot ou, lorsque le terrain est compris dans plusieurs lots originaires, dôun seul lot 

par lot originaire; 

4. Les deux premiers alin®as sôappliquent m°me dans le cas o½ la construction est 

détruite par un sinistre après la date applicable. 
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c) Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé pour le seul motif que la 

superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en 

cette mati¯re dôun r¯glement de lotissement ¨ lô®gard dôun terrain qui constitue le r®sidu 

dôun terrain : 

1. Dont une partie a ®t® acquise ¨ des fins dôutilit® publique par un organisme public ou 

par une autre personne poss®dant un pouvoir dôexpropriation, et 

2. Qui immédiatement avant cette acquisition avait une superficie et des dimensions 

suffisantes pour respecter la r®glementation alors en vigueur ou pouvait faire lôobjet 

dôune op®ration cadastrale en vertu de lôarticle 256.1 ou 256.2. 

 

3.2 Abrogé 
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 SECTEURS NON DESSERVIS ET PARTIELLEMENT DESSERVIS 4.

4.1 Normes relatives aux opérations cadastrales dans les secteurs non desservis ou 
partiellement desservis 

4.1.1 Disposition réglementaire habilitante 

Normes minimales à être respectées par les règlements adoptés par la municipalité 

conform®ment au paragraphe 3 du deuxi¯me alin®a de lôarticle 115 : 

 

Prescrire la superficie minimale et les dimensions minimales des lots dôune 

opération cadastrale compte tenu, soit de lôexistence ou, selon le cas, de lôabsence 

dôinstallation septique ou dôun service dôaqueduc ou dô®gout sanitaire. 

 

4.1.2 Normes minimales 

Les opérations cadastrales sur des terrains non-desservis par un service dô®gout sanitaire ou 

dôaqueduc ou partiellement desservis, soit par un service dô®gout sanitaire, soit par un service 

dôaqueduc, devront °tre assujettis aux normes minimales suivantes : 
 
 Superficie Largeur 
 Minimale minimale 
 (frontage) 

Terrain desservi - - 

Terrain partiellement desservi 1250 m
2
 29 m. 

Terrain non-desservi 2500 m
2
 45 m. 

 

4.1.3 Exceptions 

Les opérations cadastrales à des fins qui ne nécessitent pas de services autonomes ou 

municipaux dôapprovisionnement en eau et dô®vacuation des eaux us®es ne sont pas vis®es par 

les normes minimales sur la superficie et les dimensions de terrain du présent chapitre. 

 

4.1.4 Droits acquis 

Conform®ment ¨ lôarticle 256.1 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (L.R.Q., 

chapitre A-19.1) : 
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a) Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut °tre refus® ¨ lô®gard dôun terrain qui, 

le 30 novembre 1982, ne forme pas un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du 

cadastre et dont les tenants et aboutissants sont décrits dans un ou plusieurs actes 

enregistrés à cette date, pour le seul motif que la superficie ou les dimensions de ce terrain 

ne lui permettent pas de respecter les exigences en cette mati¯re dôun r¯glement de 

contr¹le int®rimaire ou dôun engagement de lotissement, si les conditions suivantes sont 

respectées : 

1. À la date susmentionnée, la superficie et les dimensions de ce terrain lui permettent de 

respecter, sôil y a lieu, les exigences en cette mati¯re dôune r®glementation relative aux 

opérations cadastrales applicables à cette date dans le territoire où est situé le terrain, 

et 

2. Un seul lot r®sulte de lôop®ration cadastrale, sauf si le terrain est compris dans 

plusieurs lots originaires, auquel cas un seul lot par lot originaire r®sulte de lôop®ration 

cadastrale. 

b) Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé, pour le seul motif que la 

superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en 

cette mati¯re dôun r¯glement de lotissement, ¨ lô®gard dôun terrain qui respecte les 

conditions suivantes : 

1. Le 30 novembre 1982, ce terrain ne formait pas un ou plusieurs lots distincts sur les 

plans officiels du cadastre; 

2. ê la date applicable en vertu du paragraphe 1, ce terrain ®tait lôassiette dôune 

construction érigée et utilisée conformément à la réglementation alors en vigueur, le 

cas échéant, ou protégée par des droits acquis; 

3. Lôop®ration cadastrale doit, pour °tre permise, avoir comme r®sultat la cr®ation dôun 

seul lot ou, lorsque le terrain est compris dans plusieurs lots originaires, dôun seul lot 

par lot originaire; 

4. Les deux premiers alin®as sôappliquent m°me dans le cas o½ la construction est 

détruite par un sinistre après la date applicable. 

c) Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé pour le seul motif que la 

superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en 

cette mati¯re dôun r¯glement de lotissement, ¨ lô®gard dôun terrain qui constitue le r®sidu 

dôun terrain : 
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1. Dont une partie a ®t® acquise ¨ des fins dôutilit® publique par un organisme public ou 

par une autre personne poss®dant un pouvoir dôexpropriation, et 

2. Qui immédiatement avant cette acquisition avait une superficie et des dimensions 

suffisantes pour respecter la r®glementation alors en vigueur ou pouvait faire lôobjet 

dôune op®ration cadastrale en vertu de lôarticle 256.1 ou 256.2. 

 

4.1.5 Condition supplémentaire pour le secteur Mirabel-en-Haut 

La r®glementation municipale dôurbanisme devra contenir des dispositions pour ®tablir que, dans 

le secteur Mirabel-en-Haut, aucun permis de lotissement ne pourra être émis pour une opération 

cadastrale relative ¨ un lotissement o½ il nôy a pas de r®seau dô®gout sanitaire de pr®vu ¨ moins 

que la demande ne soit accompagn®e dôun plan montrant, pour chaque lot projet®, le type et 

lôemplacement du syst¯me individuel dô®puration des eaux us®es, ainsi que dôune attestation dôun 

expert en sol reconnu ¨ lôeffet que le terrain est, dans chaque cas, propice ¨ lôinstallation du 

syst¯me dô®puration pr®vu. 
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 ABROGÉ 5.
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 ZONES À RISQUE Dô£ROSION OU DE CONTRAINTES RELATIVES AUX 6.

GLISSEMENTS DE TERRAIN 

6.1 D®limitation des zones ¨ risque dô®rosion ou de contraintes relatives aux 
glissements de terrain 

Pour les fins de lôapplication des dispositions du document compl®mentaire relatives aux secteurs 

comportant des risques dô®rosion ou de glissement de terrain, le Plan 1 : Contraintes naturelles 

et anthropiques en annexe indique les « zones ¨ risque dô®rosion ou de contraintes relatives aux 

glissements de terrain ». La délimitation de ces secteurs provient de différentes sources, 

notamment dôune étude de la firme Environnement Nordique Inc. datée de décembre 2014. 

Dôautres zones pourront sôajouter à celles déjà répertoriées et être intégrées ultérieurement au 

sch®ma dôam®nagement. 

 

6.2 Normes relatives aux interventions ¨ lôint®rieur des zones ¨ risque dô®rosion 
ou de contraintes relatives aux glissements de terrain 

Normes minimales à être respectées par le règlement devant être adopté par la municipalité 

conformément au paragraphe 16 du deuxième alinéa de lôarticle 113; 

 

Régir ou prohiber, par zone, la construction ou certains ouvrages compte tenu des 

dangers dô®boulis ou de glissement de terrain. 

 

6.2.1 Normes minimales 

a) Usages interdits 

Dans tous les secteurs identifi®s comme pr®sentant des risques dô®rosion ou de glissement de 

terrain, sont interdits : 

­  Toute nouvelle construction; 

­  Tout nouvel ouvrage; 

­  Toute nouvelle installation septique; 

­  Tout déversement de matière liquide ou solide; 

­  Tout travail sur la végétation. 
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b) Exceptions 

Les nouvelles constructions, les nouveaux ouvrages et les nouvelles installations septiques sont 

autorisés dans les secteurs identifi®s comme pr®sentant des risques dô®rosion ou de glissement 

de terrain, à la condition suivante : 

­  Une ®tude d®montrant lôabsence de danger pour les personnes et les propriétés devra 

être présentée à la ville avant que ne soit ®mis un permis ou un certificat dôautorisation; 

ainsi, aucun permis de construction ne pourra être émis à moins que les plans de 

fondation soumis nôaient ®t® approuv®s par un ingénieur de façon à ce que les 

conditions techniques nécessaires pour assurer la stabilité du bâtiment et la sécurité 

de ses occupants soient garanties; ¨ lôint®rieur de ces secteurs, aucun certificat 

dôoccupation ne pourra °tre ®mis sans quôun avis de conformité ne soit produit par 

lôing®nieur indiquant que les travaux de construction ont ®t® effectu®s selon les plans 

approuvés. 

 

Les travaux sur la végétation sont autorisés dans les secteurs identifiés comme présentant des 

risques dô®rosion ou de glissement de terrain, aux conditions suivantes : 

­  Les travaux de déboisement devront être sélectifs et impliquer la conservation de 60 % 

du couvert végétal; 

­  Les parties dénudées par les travaux devront être reboisées. 

 

c) En périphérie des zones à risque dô®rosion ou de glissement de terrain telles quôidentifi®es 

au Plan 1 : Contraintes naturelles et anthropiques du sch®ma dôam®nagement r®vis®, 

une bande de protection devra °tre pr®vue de mani¯re ¨ ®tablir une protection dôune largeur 

équivalente à au moins deux (2) fois la hauteur des talus au sommet ou du ravin et à la 

base de ceux-ci. De plus, les nouvelles constructions, les nouveaux ouvrages et les 

nouvelles installations septiques peuvent °tre autoris®s pour autant quôune ®tude 

géotechnique soit réalisée et ce, en conformité avec le paragraphe b) qui précède. 
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 MAISONS MOBILES ET ROULOTTES 7.

7.1 Disposition réglementaire habilitante 

Normes minimales à être respectées par les règlements adoptés par la municipalité conformément 

au paragraphe 17 du deuxième alin®a de lôarticle 113 : 

 

R®gir lôemplacement et lôimplantation des maisons mobiles et des roulottes. 

 

7.2 NORMES MINIMALES 

Le r¯glement de zonage devra prohiber lôimplantation de maisons mobiles ou de roulottes ¨ 

lôext®rieur des limites des parcs existants déjà prévus à cette fin, sauf pour fins agricoles dans les 

zones dôaffectation rurale et dans la zone op®rationnelle de lôa®roport. 

 

Ces parcs devront aussi faire lôobjet dôune r®glementation particuli¯re quant ¨ lôinstallation des 

roulottes et des maisons mobiles, et quant à la superficie et aux dimensions des terrains. 

 

Les syst¯mes dôalimentation en eau et dô®vacuation des eaux us®es devront °tre conformes ¨ la 

Loi sur la qualit® de lôenvironnement et aux r¯glements ®dict®s sous son empire. 

 

7.3 EXCEPTION 

Il sera permis dôutiliser des maison mobiles ou des roulottes ¨ des fins temporaires sur les 

chantiers de construction, de même que pour remplacer temporairement ï pour un maximum de 6 

mois ï une habitation endommagée ou détruite par un incendie ou un autre sinistre. 
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 SECTEURS DE PLANIFICATION DÉTAILLÉE 8.

8.1 IDENTIFICATION DES SECTEURS DE PLANIFICATION DÉTAILLÉE 

Toute aire désignée comme « secteur de planification détaillée », comme illustrée au Plan 6 : 

Concept dôorganisation spatiale, doit procéder pour toute la superficie de lôaire touch®e ¨ une 

planification d®taill®e de lôam®nagement. Cette planification d®taill®e peut se faire par le biais de 

lôadoption dôun programme particulier dôurbanisme (PPU) ou par la modification des r¯glements 

dôurbanisme. 

8.2 ÉLABORATION DôUN PROGRAMME PARTICULIER DôURBANISME 

Lorsque lô®laboration dôun PPU est privil®gi®e, celui-ci doit minimalement contenir les éléments 

suivants : 

a) Une vision dôam®nagement concert®e ®labor®e conjointement avec les acteurs du milieu; 

b) les affectations détaillées du sol et la densité de son occupation; 

c) le trac® projet® et le type des voies de circulation, des r®seaux de transport, dô®lectricit®, 

de gaz et de télécommunication; 

d) la nature, lôemplacement et le type des ®quipements et des infrastructures destinés à 

lôusage de la vie communautaire; 

e) la nomenclature des travaux prévus, leurs coûts approximatifs de réalisation et une 

indication des organismes concernés; 

f) les r¯gles de zonage, de lotissement et de construction qui guideront lô®laboration des 
r¯glements dôurbanisme. 

8.3 DISPOSITIONS APPLICABLES EN VUE DE LA PLANIFICATION DÉTAILLÉE DE 
LôAIRE TOD DE LA GARE DE SAINT-JANVIER 

 

Lôexercice de planification d®taill®e de lôaire TOD de la gare de Saint-Janvier doit sôappuyer sur 

une vision de développement TOD pour la portion situ®e ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation. 

Il demeure quô¨ ce jour, lôAgence M®tropolitaine des Transports est toujours en r®flexion sur 

lôemplacement projet®. Lorsque le résultat des d®marches m¯nera ¨ la s®lection dôun 

emplacement précis pour la gare, le pr®sent sch®ma dôam®nagement ainsi que le document 

complémentaire seront modifiés, si nécessaire, afin de localiser en cons®quence lôemplacement 

de lôaire TOD et lôemplacement exact de la gare de train de banlieue.  
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Au final, des séquences de développement devront être établies de manière à tenir compte du 

potentiel actuel et projet® du service de transport collectif. La planification d®taill®e doit sôinscrire 

dans un PPU ou par la modification des r¯glements dôurbanisme.  

 

8.3.1 Objectifs 

Les objectifs suivants doivent °tre pris en compte lors de lô®laboration dôun PPU ou dôune 

modification des r¯glements dôurbanisme : 

a) Am®liorer lôint®gration de la station au milieu environnant en encourageant sa visibilit® et 

son accessibilit®. (Interfaces des points dôacc¯s au transport en commun) 

b) moduler la densité au sein du territoire de manière à assurer une gradation à partir du 

point dôacc¯s et de mani¯re ¨ maximiser le d®veloppement des terrains tout en respectant 

ses particularités - patrimoine, paysage, milieu naturel, équipements, services. (Densité 

des usages adaptée au milieu); 

c) favoriser une mixité et une meilleure intégration, tant horizontale que verticale, des usages 

(commerces, services, résidences et institutions) afin de permettre lô®mergence dôune vie 

de quartier dynamique. (Mixité des fonctions); 

d) favoriser la construction dôune gamme diversifi®e de logements (typologies et tenures) afin 

de mieux répondre aux besoins des différents types de ménages et de mieux intégrer les 

diff®rents groupes socio®conomiques ¨ la vie du quartier. (Soutien dôune mixit® sociale); 

e) faciliter lôacc¯s ¨ lôinfrastructure de transport collectif en accordant une priorit® aux 

déplacements actifs. (Réseau de rues et accessibilité) 

f) faciliter les déplacements actifs (piétons, cyclistes, etc.) par un aménagement qui assure 

la sécurité et le confort. (Réseau de rues et accessibilité); 

g) assurer une gestion du stationnement hors rue qui vise à limiter le nombre de places de 

stationnement en favorisant dôautres formes de stationnements - souterrains ou en 

structure - et qui priorise le transport collectif et actif. (Gestion de lôoffre en station); 

h) favoriser un am®nagement distinctif qui met en valeur lôidentit® du lieu. (Design urbain, 

sécurité, qualité des aménagements et identité du lieu); 

i) favoriser une implantation du cadre b©ti en front de rue ainsi quôune facture architecturale 

diversifiée afin de diminuer la distance de marche vers les arrêts de transport public et 

créer un environnement convivial pour les piétons. (Implantation bâtie et architecture 

diversifiée); 



Document complémentaire  Page 29 

  

j) encourager des am®nagements durables afin dôam®liorer la qualit® de vie de ces 

espaces, notamment par la construction de bâtiments à haute performance énergétique, 

lôam®nagement paysager adapté au milieu, la protection des milieux naturels et des 

secteurs à caractère historique, patrimonial et culturel, la récupération et la rétention des 

eaux pluviales. (Aménagement durable). 

8.3.2 Crit¯res et principes dôam®nagements vis®s 

La Ville encourage aussi lôutilisation du Guide dôam®nagement pour les aires de TOD
1
 réalisé pour 

la CMM afin dôillustrer les divers principes dôam®nagement sur lesquels sôappuiera le 

développement des aires TOD. Ce guide illustré contient aussi des normes spécifiques sur sujets 

abord®s ¨ lôalin®a pr®c®dent. Le PPU peut sôinspirer des dispositions suivantes : 

a) Assurer, aux pi®tons et cyclistes, des liens directs aux points dôacc¯s de transport en 

commun qui soient séparés, par le tracé ou par des aménagements appropriés, des aires 

de stationnement. 

b) réduire la distance de marche réelle (calcul au sol) entre les résidences et les points 

dôacc¯s de transport en commun par le biais notamment de parcours directs; 

c) assurer la continuité et le confort des déplacements piétonniers et cyclables en liant les 

parcours en un réseau (rues, sentiers, voies multifonctionnelles, etc.) continu et étendu; 

d) favoriser la perméabilité du quartier aux déplacements actifs, en privilégiant, par exemple, 

un découpage de la trame en îlots de taille réduite ou en aménageant des passages 

actifs; 

e) assurer lôapaisement de la circulation automobile pour les voies de circulation routi¯re 

nôappartenant pas au r®seau routier sup®rieur par des am®nagements et normes pouvant 

inclure, par exemple, des : 

­  traverses piétonnières surélevées ou marquées au sol aux intersections; 

­  chicanes; 

­  avancées de trottoirs; 

­  plantations en bordure de voie; 

­  etc. 

f) nôautoriser le stationnement sur rue que sur un c¹t® pour les rues de desserte locale, 

lorsque possible; 

                                                 
1 AECOM (2011). Guide dôam®nagement pour les aires de TOD (Transit-Oriented Development). 83 p. 
http://pmad.ca/fileadmin/user_upload/pmad2011/documentation/20111004_guideAiresTOD.pdf 
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g) assurer la présence de trottoirs en continu, préférablement des deux côtés de la rue ou 

minimalement sur un côté de la rue; 

h) encourager lô®tablissement dôactivit®s non r®sidentielles, notamment les commerces et 

services de proximité en privilégiant leur localisation dans et à proximit® du cîur de 

quartier et au rez-de-chaussée; 

i) limiter les surfaces occupées par les aires de stationnement automobile en fixant un 

nombre maximal de cases de stationnement par logement; 

j) diversifier les prescriptions de hauteur des bâtiments; 

k) limiter les entrées charretières en cours avant et latérales; 

l) limiter la profondeur maximale autorisée pour les marges de recul des bâtiments, par 

exemple, en : 

­  Réduisant les marges latérales et encourageant la mitoyenneté des bâtiments; 

­  Réduisant la profondeur des cours arrières et en favorisant leur partage sous forme 

de cours semi-privées; 

­  Permettant le morcellement de lots déjà bâtis; 

m) assurer la récupération et la rétention des eaux de pluie; 

n) favoriser des aménagements paysagers adaptés au milieu. 
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 SEUILS DE DENSITÉ  9.

9.1 SEUILS de densité (Règlement S-2395, le 24 novembre 2020) 

La densité résidentielle minimale est une densité brute moyenne du nombre de logements à 

lôhectare. Elle correspond ¨ une densit® moyenne applicable ¨ lôensemble des terrains vacants et 

à redévelopper ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres urbains et destinés à des fins résidentielles ou mixtes 

(incluant des espaces résidentiels). 

9.1.1 SEUILS MAXIMAUX DE DENSITÉ ET INTÉGRATION URBAINE (Règlement S-2395, le 24 

novembre 2020) 

Les règlements dôurbanisme devront pr®voir des normes de densit®s maximales et des normes 

visant ¨ assurer lôint®gration urbaine des projets de red®veloppement et des nouveaux projets 

dont la densit® est sup®rieure ¨ la densit® du milieu dôinsertion. Les r¯glements devront tenir 

compte des règles et des critères suivants : 

a) Les densités maximales fixées devront prendre en compte la densité moyenne du 

secteur tout en permettant lôatteinte des cibles du tableau 1. 

b) Les superficies minimales de terrain, les marges, les coefficients dôoccupation du sol 

ainsi que les taux dôimplantation devront °tre ®tablis afin de favoriser la v®g®talisation 

des terrains et dôassurer lôint®gration au milieu dôinsertion. 

c) Des normes spécifiques en ce qui a trait à la conservation et/ou à la plantation dôarbre, 

¨ lôinstallation de cl¹ture ou de mur ®cran et/ou ¨ lôam®nagement des stationnements 

devront °tre mises en place dans le but de maximiser la canop®e, dô®viter les ´lots de 

chaleur et de respecter de lôintimit® des voisins. 

Ces normes devront °tre modul®es par secteur et peuvent d®couler dôune planification d®taill®e. 

9.2 Calcul de la densité (logements à l'hectare) 

Le calcul de la densité brute doit s'effectuer en retirant les éléments suivants de la superficie 

touchée par un projet entièrement ou partiellement résidentiel : 

a) un terrain déjà construit, aménagé ou occupé, peu importe sa vocation, sauf s'il s'agit d'un 

projet prévoyant un ajout ou une réduction du nombre de logements sur ce terrain; 

b) un terrain destiné à une vocation autre que résidentielle, à l'exception des parcs, espaces 

verts et équipements communautaires de quartier, les bassins de rétention privés, les 

rues locales publiques ou privées et les emprises de transport d'énergie locale; 

c) un écosystème d'intérêt ou tout autre milieu naturel d'intérêt identifié Plan 2 ï Territoires 

dôint®r°t particulier ou protégé au niveau local où la construction résidentielle n'est pas 

autorisée; 

d) un cours d'eau incluant toute bande de protection riveraine et zone inondable; 

e) un parc et un espace vert d'intérêt régional où la construction résidentielle n'est pas 

autorisée; 

f) les emprises routières ou de transport d'énergie (ligne électrique, oléoduc, etc.) 

structurantes au niveau autre qu'uniquement local où la construction résidentielle n'est 

pas autorisée; 

g) un ouvrage de r®tention desservant un secteur plus grand que celui faisant lôobjet du 

calcul de densité résidentielle.  

h) dans certains cas, le calcul de densité doit se faire en densité nette. La densité 

résidentielle nette d'un bâtiment dans lequel est autorisé une mixité d'usages est calculée 

en divisant le nombre de logement proposé par la proportion de la superficie du terrain 

correspondant à celle du bâtiment occupé, en superficie de plancher, par la fonction 

résidentielle. Ainsi, si un bâtiment est occupé à 75 % par un usage résidentiel, la densité   
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i) résidentielle nette sera calculée en divisant le nombre de logements construits par la 

superficie du terrain multipliée par le coefficient 0,75. 

La densité résidentielle nette d'un bâtiment peut être appliquée pour les projets suivants: 

­  Un projet de développement ou de redéveloppement inséré dans la trame urbaine 

existante et ne nécessitant pas d'ouverture de rue; 

­  un projet de développement et de redéveloppement dans lequel est autorisée une 

mixité d'usages ou une portion d'un tel projet comportant un bâtiment dans lequel est 

autorisée une mixité d'usages; 

­  un projet de conversion d'un bâtiment. 

Pour convertir une densité brute en densité nette, elle doit être multipliée par le facteur 

1,25. Inversement, une densité nette est convertie en densité brute en la divisant par ce 

même facteur. 

9.3 Seuils minimaux moyens de densit® ¨ lôextérieur des aires TOD 

Les seuils minimaux moyens de densité résidentielle hors TOD, pour les périmètres urbains de 

lôensemble du territoire de la Ville de Mirabel, sont identifiés au tableau suivant : 

Tableau 1 : Seuils minimaux moyens de densité brute hors TOD applicables aux périmètres 

urbains de la Ville de Mirabel 

* Incluant lôaffectation urbaine hors-périmètre urbain sur Côte des Anges. 

 

Le total inscrit au bas du tableau est obtenu en fonction des cibles de densité établies par secteur 

et des superficies résidentielles brutes disponibles pour chacun de ces secteurs identifiées au 

tableau 44 de lôarticle 6.5 du sch®ma dôam®nagement, et ce, pour chaque p®riode quinquennale. Il 

sôagit donc dôune moyenne pond®r®e (en logements ¨ lôhectare). 

 
2011-2016 2017-2021 2022-2026 2027-2031 

Saint-Janvier 25 30 32 34 

Domaine-Vert Nord  29 32 35 38 

Domaine-Vert Sud 16 18 20 22 

Saint-Canut 16 18 20 22 

Saint-Augustin *  16 16 18 20 

Sainte-Scholastique 4 5 7 9 

Saint-Hermas 4 5 7 9 

Saint-Benoît 4 5 7 9 

Sainte-Monique 4 5 7 9 

Mirabel -en-Haut 14 16 17 18 

Petit-Saint-Charles 4 5 7 9 

Saint-Antoine 4 5 7 9 

Total (moyenne pondérée) 18,01 20,04 22,02 24 
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9.3.1  Exception ï secteur Mirabel-en-Haut : 

Pour le secteur de Mirabel-en-Haut, lôaffectation du sol r®sidentielle faible densit® situ®e ¨ 

lôint®rieur du p®rim¯tre dôurbanisation est exempte de lôobligation de fixer un seuil de densit® brute 

minimale en rapport aux caractéristiques particulières suivantes touchant ce secteur: 

- Les milieux naturels ont une valeur écologique élevée et la Ville de Mirabel souhaite 

protéger un maximum de ces milieux naturels de qualité sans empêcher le 

développement domiciliaire des lieux; 

- La topographie particulière du secteur restreint le développement à de nombreux 

endroits (présence de pentes abruptes); 

- La desserte en égout est absente compte tenu de la présence de plusieurs 

contraintes comme la topographie et le niveau très élevé de roc dans le sol. Ces 

contraintes ne conviennent pas pour la mise en place de systèmes de traitement des 

eaux us®es de type communautaire ou pour le prolongement du r®seau dô®gout de la 

Ville de Mirabel ¨ ce secteur. Ainsi, les habitations de ce secteur sont munies dôune 

installation septique individuelle ne permettant pas la densification de ce milieu. Ces 

installations sanitaires étant le plus souvent de type à traitement UV en lien à la forte 

présence de roc dans le sol, des rejets sont évacués vers les fossés et 

®ventuellement vers les cours dôeau. La densification cr®erait donc une hausse 

drastique des rejets provenant des installations septiques privées vers les fossés et 

les cours dôeau. 

 

Ainsi, la densification du secteur est difficilement réalisable sans compromettre la viabilité du 

secteur et la qualité naturelle des lieux. 

 

Pour encadrer ce secteur résidentiel sans avoir de densité minimale applicable, la Ville de Mirabel 

doit, dans ses r¯glements dôurbanisme, mettre en place les normes suivantes : 

- Une superficie minimale de 8% du secteur doit °tre pr®serv®e, ¨ lô®tat naturel, à des 

fins de parcs appartenant à la Ville; 

- Une superficie minimale de 12% du secteur doit être protégée comme espace de 

conservation maintenu ¨ lô®tat naturel; 

- Une dimension minimale des lots résidentiels doit être fixée à 1 500 mètres carrés de 

superficie, 29 mètres de largeur et 50 mètres de profondeur; 

- Pour les lots résidentiels, exiger un minimum de superficie de terrain devant rester à 

lô®tat naturel en tout temps et ne devant faire lôobjet dôaucun d®boisement, le tout en 

conformité au tableau ci-dessous : 
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Superficie de terrain visée (en m2) Espace naturel minimal à préserver 

1 500 à 2 000 25% 

2 000 et plus 30% 

- Une marge arrière minimale égale ou supérieure à 10 mètres devra être exigée afin 

de pr®server des massifs dôarbres entre les lots résidentiels situés dos à dos. Une 

bande dôarbres dôun minimum de 5 m¯tres de profondeur sur toute la largeur du 

terrain devra °tre pr®serv®e ¨ lôint®rieur de cette marge de 10 m¯tres; 

- Des marges latérales minimales égales ou supérieures à 6 mètres devront être 

exigées afin de préserver des zones boisées entre les lots résidentiels situés côte à 

c¹te. Une bande dôarbres dôun minimum de 3 m¯tres de largeur sur au moins la moiti® 

de la profondeur du lot devra °tre pr®serv®e ¨ lôint®rieur de cette marge de 6 mètres 

et ce, pour chacune des marges latérales; 

- Dans la marge avant, un minimum de 3 arbres devra être préservé ou planté dans les 

6 mois suivant la fin des travaux de construction dôune r®sidence. 

 

La r®glementation dôurbanisme de la Ville de Mirabel devra de plus contenir pour ce secteur des 

dispositions relatives ¨ la protection et la coupe dôarbres afin de prot®ger et maintenir le couvert 

boisé existant. 

 

La Ville de Mirabel devra aussi sôassurer de maintenir la strat®gie de lotissement en grappe 

existante dans ce secteur ainsi que des trac®s de rues curvilin®aires permettant de sôadapter aux 

caract®ristiques naturelles du secteur (cours dôeau, milieux humides, bois®s, topographie, etc.) 

pour les parties restantes à développer. De plus, les lignes électriques devront se trouver en 

façade des lots pour ainsi favoriser la préservation des arbres, en particulier dans les cours 

arrière. 

 

Enfin, La Ville de Mirabel doit : 

-  Se doter dôun plan de conservation des milieux naturels (bois®s et milieux humides) 

assurant la protection de lôint®grit® ®cologique des milieux humides. La mise en 

îuvre de ce plan doit °tre assur®e par des r¯glements dôurbanisme. 
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9.3.2  Exception ï Secteurs spécifiques non-desservis : 

Certains emplacements sur le territoire de Mirabel sont situ®s ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre 

dôurbanisation, mais ne sont pas desservis par des services dôaqueduc et dô®gout. Dans certains 

de ces cas, lôextension des r®seaux pour desservir une ou des propri®t®s nôest pas possible pour 

différentes raisons techniques (zone inondable, niveau de roc, secteur déjà construit, présence de 

servitudes emp°chant le d®veloppement dôune propri®t® sur dôimportantes superficies, etc.). Dans 

les circonstances, les dispositions au niveau de la densit® ne peuvent sôappliquer. 

 

Plus spécifiquement, les lieux visés par la présente exception sont illustrés sur les plans ci-

dessous : 

 
Secteur 1 ï  
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Secteur 2 ï  

 
 
 
Secteur 3 partie 1 ï  
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Secteur 3 partie 2 ï  

 
 
 
Secteur 4 ï  
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Secteur 5 ï 

 
 
 
Secteur 6 ï 
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9.4 Seuils minimaux de densité applicables dans les aires TOD 

La CMM a pour objectif dôorienter 40 % de la croissance des m®nages dans des aires TOD. Le 

seuil minimal de densit® r®sidentielle pour lôaire TOD projet®e est identifi® au tableau 

suivant (PMAD, critère 1.1.2) : 

Tableau 2ï Seuils minimaux de densité brute r®sidentielle aux points dôacc¯s du r®seau de 

transport en commun métropolitain structurant déterminés selon les 

caractéristiques du milieu 
 

Nom Statut Ligne Seuil minimal de densité 

Gare de Saint-Janvier Gare projetée Blainville ï 
Saint-Jérôme 

60 log./ha 

Source : PMAD, 2012 

 

9.5 Suivi de la densification du territoire 

Afin de permettre dôassurer le suivi de la densification du territoire, la Ville de Mirabel devra 

annuellement préparer un rapport interne identifiant le nombre de logements construits et la 

superficie brute occupée par les nouvelles constructions. La densité brute inclut les espaces 

occupés par les rues, parcs et autres espaces publics. Dans le cas de projets de 

red®veloppement ou dôinsertion dans un milieu déjà construit, la superficie brute est obtenue en 

multipliant la superficie nette développée par 1,25. La ville devra aussi inclure à ce rapport un 

relevé à jour des superficies de terrains résidentiels ou mixtes restants (vacants ou à 

redévelopper). 
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 INSTALLATIONS DôINT£RąT M£TROPOLITAIN 10.

10.1 Localisation des installations dôint®r°t m®tropolitain 

La localisation des installations dôint®r°t projet®es doit assurer lôutilisation et lôaccessibilit® 

optimales des installations. Le choix dôune localisation optimale permet dô®viter lô®parpillement de 

lôhabitat et des activit®s et maximise les retomb®es des investissements publics
2
. Une localisation 

optimale doit répondre aux critères suivants : 

a) ątre situ®e dans les p®rim¯tres dôurbanisation; 

b) être située près des circuits de transport en commun; 

c) se trouver loin des zones dangereuses; 

d) être située près des secteurs urbanisés existants et non pas en périphérie. 

Tout en tenant compte des contraintes naturelles et anthropiques, les nouvelles installations 

dôint®r°t m®tropolitain doivent être localisées : 

a) ê moins de 1 kilom¯tre dôun point dôacc¯s du r®seau de transport en commun 

métropolitain; 

b) sur un site accessible par transport actif; 

c) dans le p®rim¯tre dôurbanisation, ¨ proximit® des secteurs urbanis®s existants. 

                                                 
2
 MAMROT, La prise de décision en urbanisme : http://www.mamrot.gouv.qc.ca/amenagement-du-territoire/guide -laprise-

de-decision-en-urbanisme/planification/planification -des-infrastructures-et-des-equipements/ 
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 ÉLÉMENTS DE CONTRAINTE ê LôOCCUPATION DU SOL DôORIGINE 11.

ANTHROPIQUE 

11.1 Axes routiers pr®sentant des sources possibles de risques ¨ lô®gard de la 

sécurité, de la santé et du bien-être général (bruit routier) 

Le PMAD identifie les réseaux routiers et les réseaux ferroviaires qui sont des sources possibles 

de risques ¨ lô®gard de la s®curit®, de la sant® et du bien-être général de la population. En effet, 

ces réseaux sont sollicités pour le transport de marchandises dangereuses et sont source de bruit 

et de vibration. Les abords de ces r®seaux doivent donc faire lôobjet dôun am®nagement qui prend 

en compte ces risques. La CMM demande aux MRC de se doter de mesures permettant dôassurer 

une cohabitation harmonieuse des usages, dont le résidentiel, en optant pour une approche 

normative ou de performance qui fera état des distances minimales à respecter et des conditions 

permettant de réduire ces distances. 

 

Conformément au PMAD, la Ville de Mirabel a identifié les aires de contraintes en bordure des 

axes routiers afin dôassurer la sant® et la s®curit® publique particuli¯rement en lien aux usages 

sensibles comme les résidences, les bâtiments institutionnels et les activités récréatives. Ces 

réseaux sont les suivants :  

¶ lôautoroute 15; 

¶ lôautoroute 50; 

¶ la route nationale 117; 

¶ la route nationale 148; 

¶ la route nationale 158; 

¶ la rue Charles; 

¶ la rue Saint-Jacques; 

¶ la rue et le chemin Saint-Simon; 

¶ le chemin de la Côte-Nord; 

¶ le rang Sainte-Henriette. 

 

11.2 Dispositions relatives aux zones affectées par la pollution sonore routière 

11.2.1 Politique du ministère des Transports du Québec sur le bruit routier 

Dans la Politique sur le bruit routier adopté en 1998, le ministère des Transports invite les MRC et 

les municipalités locales à participer à la démarche visant à atténuer le bruit routier dans les zones 

sensibles qui subissent une pollution sonore et à contrôler les usages sensibles au bruit en 



Document complémentaire  Page 42 

  

bordure des voies de circulation. Cette démarche s'inscrit dans une perspective de planification 

intégrée des transports et contribuera à mettre fin aux problèmes de pollution sonore causés par 

la circulation routière.  

11.2.2 Axes routiers visés  

Le tableau suivant identifie les axes routiers présentant des contraintes sonores majeures dans la 

Ville de Mirabel. Lorsque le degré de perturbation sonore est important, côest-à-dire supérieur à 55 

dBA Leq (24h)
3
 ¨ lôext®rieur, ¨ lô®gard de nouvelles implantations plus sensibles au bruit 

(occupation résidentielle, institutionnelle ou récréative), des distances séparatrices sont 

nécessaires. Le Tableau 3 montre la position des isophones
4
 pour les axes routiers concernés. 

Ces calculs sont bas®s sur la m®thode d®crite ¨ lôannexe D du Guide de planification des 

transports et r®vision des sch®mas dôam®nagement  du minist¯re des Transports du Qu®bec. Les 

débits journaliers moyens dô®t® (DJME) sont calcul®s pour plusieurs tron­ons sur chacun des 

axes routiers et les distances applicables sont aussi illustrées à lôAnnexe A du document 

complémentaire. Les distances sont déterminées selon le DJME enregistré par tronçon.  

 

Tableau 3 Axes routiers présentant des contraintes sonores majeures dans la ville  

Axe routier Tronçon DJME 

(véhicules/jour) 

55 dBA Leq 

(24h) 

Vitesse  

Autoroute 

15 

Entre la limite sud du territoire et la 

sortie 25 de lôautoroute 15 

164 000 744 m 100 km/h 

Entre la sortie 25 et la sortie 28 de 

lôautoroute 15 

145 000 690 m 100 km/h 

Entre la sortie 28 de lôautoroute 15 et la 

rue Charles 

131 000 649 m 100 km/h 

Entre la rue Charles et lôautoroute 50 125 000 631 m 100 km/h 

Entre lôautoroute 50 et la route 158 109 000 581 m 100 km/h 

Entre la route 158 et la limite nord du 

territoire 

111 000 587 m 100 km/h 

Autoroute 

50 

Entre la route 117 et lôautoroute 15 12 100 153 m 100 km/h 

Entre lôautoroute 15 et la rue Service A 1  25 900 243 m 100 km/h 

Entre la rue Service A 1 et le chemin 

Saint-Simon 

21 000 214 m 100 km/h 

Entre le chemin Saint-Simon et la route 

148 

15 500 178 m 100 km/h 

Entre la route 148 et la limite ouest du 

territoire 

17 300 190 m 100 km/h 

Route 

nationale 

117 

Entre Côte Saint-Pierre et lôautoroute 50 16 600 173 m 90 km/h 

Entre lôautoroute 50 et la limite nord du 

territoire 

14 100 156 m 90 km/h 

                                                 
3 Le Leq (24 h) est  niveau ®quivalent sur 24 heures, soit lôindicateur du niveau de bruit routier utilis® couramment. Le 
çLeqè repr®sente la moyenne de lô®nergie sonore per­ue pendant une p®riode donn®e (ici 24 heures). 
4 Lôisophone est une courbe unissant des points de m°me niveau de son. 
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Route 

nationale 

148 

Entre la limite sud du territoire et le rang 

Saint-Joachim 

11 000 134 m 90 km/h 

Entre le rang Saint-Joachim et le rang 

Saint-Étienne 

11 000 124 m 80 km/h 

Entre le rang Saint-Étienne et le chemin 

Verdon 

11 000 134 m 90 km/h 

Entre le chemin Verdon et le chemin 

Clément-Pesant 

9 400 122 m 90 km/h 

Route 

nationale 

158 

Entre la limite est du territoire et la limite 

de territoire entre Saint-Jérôme et 

Mirabel 

20 600 197 m 90 km/h 

Entre la limite de territoire entre Saint-

Jérôme, Mirabel et lôautoroute 15 

30 000 213 m 70 km/h 

Entre lôautoroute 15 et la rue Morand 18 100 155 m 70 km/h 

Entre la rue Morand et le chemin Saint-

Simon 

18 100 182 m 90 km/h 

Entre le chemin Saint-Simon et la route 

148 

5 700 90 m 90 km/h 

Entre la route 148 et la limite ouest du 

territoire 

7 900 110 m 90 km/h 

Rue Charles Entre lôautoroute 15 et la mont®e Sainte-

Marianne 

9 300 102 m 70 km/h 

Carrefour de la rue Charles et de la 

montée Sainte-Marianne 

9 300 112 m 80 km/h 

Entre la montée Sainte-Marianne et le 

rang Sainte-Henriette 

7 200 96 m 80 km/h 

Rue Saint-

Jacques 

Entre le rang Sainte-Henriette et la rue 

Saint-Jean 

7 000 102 m 90 km/h 

Rue et 

chemin 

Saint-Simon 

Entre la limite nord du territoire et le 

boulevard de Saint-Canut 

7 400 89 m 70 km/h 

Entre la voie ferr®e et lôautoroute 50 8 300 113 m 90 km/h 

Chemin de 

la Côte-

Nord 

Entre le chemin du Chicot-Nord et le 

rang Sainte-Henriette 

7 000 86 m 70 km/h 

Entre le rang Sainte-Henriette et le 

boulevard de la Grande-Allée 

11 600 117 m 70 km/h 

Rang Sainte-

Henriette 

Entre la rue Charles et la rue Saint-

Jacques 

6 300 88 m 80 km/h 

Source : MTQ, DJME  ï Ville de Mirabel; Guide de planification des transports et r®vision des sch®mas dôam®nagement ï Guide 
dô®valuation des niveaux sonores en bordure des voies de circulation routi¯re 

Ainsi, le règlement de zonage de la Ville de Mirabel devra interdire tout usage résidentiel, 

institutionnel et r®cr®atif ¨ lôint®rieur de ces zones tampons calcul®es ¨ partir du milieu de 

lôemprise de lôautoroute, route, rue, chemin ou rang vis®. 

 

11.2.3 Construction dans une zone tampon avec mesures de mitigation 

Nonobstant cette interdiction de construire ¨ lôint®rieur de ces zones tampons minimales, la Ville 

de Mirabel pourra autoriser la construction ¨ lôint®rieur dôune zone tampon si le requ®rant du 

permis remet à la municipalité les documents suivants : 
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1) Une étude de pollution sonore réalisée par un professionnel en la matière et comprenant 

une analyse acoustique ®valuant avec pr®cision le degr® de perturbation ¨ lôint®rieur de la 

zone. Lô®tude doit °tre bas®e sur une projection de circulation sur un horizon de 10 ans; 

2) Un document décrivant les mesures de mitigation préconisées dans le but de réduire le 

niveau sonore à moins de 55 dBA sur une période de 24 heures; 

Une fois que ces documents auront été soumis à la Ville de Mirabel et que ceux-ci auront été 

approuvés, le requérant devra soumettre les documents suivants : 

1) Les plans et devis dôex®cution des ouvrages de mitigation pr®vus, pr®par®s par un 

professionnel en la matière; 

2) Un engagement écrit du requérant de réaliser les travaux selon les plans et devis soumis; 

Ce nôest que lorsque la lettre dôengagement et les ouvrages de mitigation auront été 

soumis à la Ville de Mirabel et que ces-derniers auront été approuvés par la municipalité 

que le requérant pourra obtenir le ou les permis de construction pour le ou les bâtiments 

projetés dans la zone affecté par la pollution sonore. 

 

11.2.4 Dispositions particulières applicables dans certains cas situés en zone agricole 

Malgré le niveau sonore supérieur à 55 dBA sur une période de 24 heures, les tronçons situés en 

zone agricole de la rue Charles, de la rue Saint-Jacques, du chemin Saint-Simon, du chemin de la 

Côte-Nord et du rang Sainte-Henriette ne sont pas soumis aux dispositions de lôarticle 11.2.2 du 

présent document complémentaire pour les constructions résidentielles. 

 

11.2.5 Dispositions particulières applicables pour certains segments des routes nationales 

117 et 148 

Malgr® le tableau de lôarticle 11.2.2, deux autres segments routiers n®cessitent des consid®rations 

particulières au niveau des impacts du bruit routier. Les segments en question sont les suivants : 

Route nationale 117 : 

- Entre la limite sud du territoire et la Côte St-Pierre. 

Route nationale 148 : 

- Entre le chemin Clément-Pesant et lôautoroute 50. 

 

Dans ces cas pr®cis, lôimplantation dôusages sensibles comme les r®sidences, les b©timents 

institutionnels et les activit®s r®cr®atives sur des terrains donnant sur lôemprise de ces segments 

routiers est assujettie aux conditions suivantes : 
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1) Une étude de pollution sonore réalisée par un professionnel en la matière et comprenant 

une analyse acoustique évaluant avec pr®cision le degr® de perturbation ¨ lôint®rieur du 

b©timent existant ou projet®. Lô®tude doit °tre bas®e sur une projection de circulation sur 

un horizon de 10 ans; 

2) Un document décrivant les mesures de mitigation préconisées dans le but de réduire le 

niveau sonore intérieur à 40 dBA ou moins sur une période de 24 heures; 

Une fois que ces documents auront été soumis à la Ville de Mirabel et que ceux-ci auront été 

approuvés, le requérant devra soumettre les documents suivants : 

1) Les plans et devis dôex®cution des ouvrages de mitigation pr®vus, pr®par®s par un 

professionnel en la matière; 

2) Un engagement écrit du requérant de réaliser les travaux selon les plans et devis soumis. 

Ce nôest que lorsque la lettre dôengagement et les ouvrages de mitigation auront été 

soumis à la Ville de Mirabel et que ces-derniers auront été approuvés par la municipalité 

que le requérant pourra obtenir le ou les permis de construction pour le ou les bâtiments 

projetés dans la zone affecté par la pollution sonore. 

 

11.3 Axes ferroviaires pr®sentant des sources possibles de risques ¨ lô®gard de 

la sécurité, de la santé et du bien-être général 

Conformément au PMAD, la Ville de Mirabel a identifié les aires de contraintes en bordure des 

axes ferroviaires afin dôassurer la sant® et la sécurité publique, particulièrement en lien aux 

usages sensibles comme les résidences, les bâtiments institutionnels et les activités récréatives. 

 

Ces axes, identifiés au Plan 1 ð Contraintes naturelles et anthropiques, sont les suivantes : 

les chemins de fer Québec-Gatineau et Canadien Pacifique. À proximité de ces chemins de fer, la 

construction de résidences, de nouveaux développements résidentiels, de bâtiments 

institutionnels et dôactivit®s r®cr®atives doit °tre contr¹l®e, ¨ lôexception toutefois dôun bâtiment lié 

¨ la fonction ferroviaire (industrie entre autres) ou ¨ lôintermodalit® ferroviaire (gare de train de 

banlieue et ses bureaux, entre autres). 

 

Le rapport de la Commission de lôam®nagement intitul® Mesures pour assurer une meilleure 

cohabitation entre les nouveaux usages résidentiels et les installations ferroviaires (bruits 

et vibrations), propose des mesures pour assurer une cohabitation harmonieuse des usages, 

dont le résidentiel, en optant pour une approche normative ou de performance qui fera état des 

distances minimales à respecter et des conditions permettant de réduire ces distances.  
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Les « Lignes directrices applicables aux nouveaux aménagements à proximité des activités 

ferroviaires », produites pour la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et l'Association 

des chemins de fer du Canada (ACFC), proposent de regrouper les voies ferroviaires en 

différentes classes. Sur le territoire de la Ville de Mirabel, on retrouve principalement la classe 

« ligne principale », mais aussi « ligne secondaire » et « embranchement », comme illustré sur le 

plan Classification du réseau ferroviaire ¨ lôAnnexe B du document complémentaire.  Afin de 

minimiser les impacts ou les inconvénients de ces activités sur les zones sensibles (résidentielles, 

institutionnelles et récréatives), des aménagements doivent prévoir et maintenir des espaces de 

sécurité en établissant des zones tampons aux abords de la ligne de chemins de fer et autres 

installations ferroviaires. Calculées à partir de la limite de la propri®t® du chemin de fer jusquô¨ la 

paroi du b©timent, les marges de recul suivantes sont exig®es dans les cas dôam®nagement 

standards à proximité des voies ferrées :  

­  300 mètres entre les nouveaux usages résidentiels et une gare de triage; 

­  30 mètres entre les nouveaux usages résidentiels et une ligne principale; 

­  15 mètres entre les nouveaux usages résidentiels et une ligne secondaire; 

­  15 mètres entre les nouveaux usages résidentiels et un embranchement. 

ê lôint®rieur de ces marges de recul standards, les b©timents résidentiels ne peuvent être 

autoris®s. N®anmoins, il serait possible dôy planifier dôautres usages tels que les usages suivants: 

­  Voie publique ou privée; 

­  Espace vert; 

­  Hangar et garage. 

Ces distances séparatrices peuvent cependant être diminuées par lôimplantation de mesures 

dôatt®nuation suppl®mentaires devant assurer la s®curit® des personnes et des biens. Ainsi, la 

marge de recul par rapport à une voie ferrée principale ou secondaire peut être 

exceptionnellement réduite à 9 mètres lors de la mise en place dôune ou de plusieurs des mesures 

suivantes : 

­  Clôtures de sécurité : Afin dôassurer la s®curit® et dô®viter les intrusions dans lôemprise 

ferroviaire, une cl¹ture ¨ mailles de fer (ou m®tallique d'un autre type) dôune hauteur 

minimale de 1,8 mètre mesur®e ¨ partir du niveau du sol ¨ la limite de lôemprise ferroviaire 

(c¹t® d®veloppement) doit °tre install®e ¨ la limite de lôemprise sur toute la longueur du 

projet, et ce, quel que soit la distance entre le chemin de fer et le bâtiment. Les murs de 

sécurité ou acoustiques peuvent, le cas échéant, servir de clôtures.  
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­  Barrières de sécurité : Afin dôassurer la s®curit® des personnes en cas de d®raillement, des 

barrières de sécurité sous forme de talus (bermes) ou de murs de protection doivent être 

implant®es de fa­on contigu± ¨ lôemprise ferroviaire sur toute la longueur du projet de 

d®veloppement ¨ des fins de r®sidence ou dôusages sensibles si le b©timent est implant® ¨ 

moins de 30 m dôune voie ferr®e principale ou 15 m dôune voie ferr®e secondaire ou dôun 

embranchement. Les normes dôam®nagement minimales sont les suivantes :  

¶ 2,5 m au-dessus du niveau du sol ¨ la limite de lôemprise ferroviaire (c¹t® 

d®veloppement) et pente du talus dôau plus 2,5 : 1 pour une voie ferr®e principale;  

¶ 2,0 m au-dessus du niveau du sol ¨ la limite de lôemprise ferroviaire (c¹t® 

d®veloppement) et pente du talus dôau plus 2,5 : 1 pour une voie ferr®e secondaire 

ou un embranchement.  

Aucune barri¯re nôest exig®e lorsque la voie ferr®e est situ®e en tranch®e et que la 

profondeur de celle-ci est égale ou supérieure à la hauteur minimale de barrière exigée.  
 

11.3.1 Évaluation des nuisances liées aux bruits et aux vibrations 

En mati¯re de bruits et de vibrations, le rapport de la Commission de lôam®nagement de la CMM 

propose quôune ®tude dôimpact soit r®alis®e pr®alablement ¨ de nouveaux am®nagements 

r®sidentiels. En ce qui a trait ¨ lô®valuation des nuisances li®es aux bruits, les zones dôinfluences ¨ 

lôint®rieur desquelles il est obligatoire de r®aliser une ®tude dôimpacts sont les suivantes : 

­  Triage ferroviaire  : 1 000 mètres 

­  Ligne principale : 300 mètres 

­  Ligne secondaire : 150 mètres 

­  Embranchement : 75 mètres 

Dans cette zone dôinfluence, il est n®cessaire dôeffectuer une ®tude dôimpact pour ®valuer les 

mesures à mettre en place pour atteindre 55 d®cibels ¨ lôext®rieur et 40 d®cibels ¨ lôint®rieur du 

bâtiment. 
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De plus, la r®glementation dôurbanisme doit pr®voir quôun terrain situ® ¨ moins de 75 m¯tres dôune 

limite dôemprise dôune gare de triage ferroviaire ou dôune voie ferrée principale ne peut pas être 

occup® par un des usages sensibles indiqu®s si le niveau de vibration, ¨ lôint®rieur du b©timent ou 

de la partie du b©timent dans lequel sôexerce lôusage, est sup®rieur ¨ 0,14 mm/s. Lôatteinte de ce 

seuil peut être adressée par une approche normative ou de performance. 
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 BOIS ET CORRIDORS FORESTIERS MÉTROPOLITAINS ET AUTRES ESPACES 12.

BOISÉS SITUÉS EN ZONE AGRICOLE  PERMANENTE (Règlement S-2234, le 29 
octobre 2018) 

 
Plusieurs des boisés et des corridors forestiers du territoire de la ville présentent un intérêt 

m®tropolitain, tels quôidentifi®s au Plan 2 ðTerritoires dôint®r°t particulier. Ces boisés ont été 

identifi®s par la Communaut® ¨ partir dôune liste de crit¯res et contribuent au maintien et au 

développement de la biodiversité naturelle de la faune et de la flore, créent certains microclimats, 

pr®servent les eaux souterraines et r®gulent le niveau de la nappe phr®atique, diminuent lô®rosion 

des terres arables et contribuent à leur irrigation, créent des paysages et rendent disponibles des 

espaces à des fins récréatives (Gouvernement du Québec, 2005).  

 

Afin de suivre lôobjectif de protection de 17 % du territoire du Grand Montr®al (objectif 3.1, PMAD), 

la Ville de Mirabel a identifié les aires protégées, les bois et les corridors forestiers métropolitains 

au Plan 2 ï Territoires dôint®r°t particulier.  

 

Le pr®sent chapitre sôapplique aussi aux espaces bois®s situ®s en zone agricole permanente 

m°me sôils ne sont pas inclus dans les bois et corridors forestiers métropolitains. (Règlement 

S-2234, le 29 octobre 2018) 

 

12.1 Travaux autorisés dans les bois et corridors forestiers métropolitains et pour 

les autres espaces boisés situés en zone agricole permanente (Règlement 

S-2234, le 29 octobre 2018) 

Seuls les travaux suivants sont autorisés portant sur un ou des arbres réglementés dans les 

espaces boisés inclus dans les bois et corridors forestiers métropolitains illustrés au Plan 

2 - Territoires dôint®r°t particulier et dans les espaces boisés situés en zone agricole 

permanente, mais hors des bois et corridors forestiers métropolitains, moyennant lôobtention dôun 

certificat dôautorisation : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

a) Les coupes dô®claircie ou partielle dont le prélèvement uniforme des tiges commerciales 

de 10 centimètres (DPH) et plus est inférieure à 33 1/3 % et de 30 centimètres (DHP) et 

plus est inférieure à 25 % par période de quinze (15) ans, et ce de manière concourante 

et qui respecte les  conditions suivantes : (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 

­  La coupe est interdite ¨ moins de 30 m¯tres dôune rue publique, sauf pour lôaccès 

à la propriété visée; 

­  La largeur maximale du chemin dôacc¯s pour la coupe est fix®e ¨ 12 m¯tres; 
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­  La superficie du couvert forestier de la propriété visée doit être supérieure à 4 

hectares; 

­  Une prescription sylvicole signée par un ingénieur forestier doit justifier la coupe. 

Le rapport doit notamment indiquer la localisation des chemins dôacc¯s, les aires 

de coupe, le plan de récolte, le pourcentage de prélèvement, la localisation des 

arbres à couper et les informations disponibles sur les espèces fauniques et 

floristiques désignées menacées et vulnérables présentes sur le site. Le rapport 

doit démontrer que la coupe tend vers les objectifs de maintien, de connectivité et 

de protection de la couverture forestière dans les bois et corridors forestiers 

métropolitains. 

b) les coupes de r®cup®ration ou dôassainissement dont le prélèvement des tiges 

commerciales est nécessaire pour des arbres affectés. Cette coupe est permise sur une 

p®riode maximale de cinq (5) ans ¨ condition quôune prescription sylvicole sign®e par un 

ingénieur forestier la justifie. La prescription sylvicole doit démontrer que le site de coupe 

est constitué majoritairement dôarbres affect®s par la maladie, le verglas, les insectes, le 

vent ou le feu, et quô¨ d®faut de les r®cup®rer, ceux-ci seront inutilisables dans une 

période de cinq (5) ans. Si une coupe dô®claircie ou partielle a déjà été effectuée sur le 

site, une période minimale de cinq (5) ans doit être observée avant de pouvoir procéder à 

une coupe de r®cup®ration ou dôassainissement; 

c) la coupe dôimplantation pour un usage r®sidentiel ou une construction pour fins agricoles 

ou un commerce de support à la récréation sôeffectue uniquement dans lôespace 

n®cessaire pour lôimplantation des constructions autoris®es et dans une bande de cinq (5) 

m¯tres autour dôune construction principale ou dans une bande de deux (2) mètres autour 

dôune construction accessoire (la bande est calcul®e horizontalement ¨ partir des murs de 

la construction). La superficie déboisée représente un maximum de 20 % de la superficie 

totale du couvert boisé de la propriété visée par rapport à la superficie boisée identifiée à 

la photo aérienne de 2015; 

i) Nonobstant les dispositions de lôarticle 12.1 c), lôabattage dôarbres nôest 

pas limit® pour lôimplantation dôun usage autoris® au sch®ma 

dôam®nagement et aux r¯glements dôurbanisme ¨ lôint®rieur dôun boisé 

situé en zone agricole permanente, mais hors des bois et corridors 

forestiers métropolitain; (Règlement « S-2234, le 29 octobre 2018)   
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d) la coupe totale nécessaire à la mise en culture des terres dans les friches, 

conditionnellement au dépôt dôun avis dôun professionnel  habileté (ingénieur forestier ou 

agronome) démontrant que la parcelle correspond à une friche (voir chapitre 2 ï définition 

des termes) et que le site possède un potentiel agronomique, et ce, peu importe la 

superficie à être coupée. Cependant, dans le cas dôune friche ayant un potentiel de sol de 

qualité de 6 ou 7 selon la carte (1 :50 000) de lôinventaire des terres du Canada (ARDA), 

le déboisement et la coupe totale ne sont pas autorisés pour la mise en culture; 

(Règlement S-2234, le 29 octobre 2018). 

e) la coupe pour lôam®nagement dôun sentier sur une largeur maximale de 4 mètres. 

Lôensemble des sentiers et des aires dôaccueil repr®sente un maximum de 5 % de la 

superficie totale du couvert boisé de la propriété visée par rapport à la superficie boisée 

identifiée à la photo aérienne de 2015; 

f) la coupe effectuée en bordure dôun cours dôeau en respect des dispositions suivantes : 

­  nonobstant lôarticle 12.1 a), seule la coupe dô®claircie ou coupe partielle pr®levant 

ou visant à prélever au plus vingt pour cent (20 %) des tiges commerciales par 

période de dix (10) ans est permise dans une bande de quinze (15) mètres de la 

ligne naturelle des hautes eaux dôun lac ou dôun cours dôeau permanent ou 

intermittent, du littoral et des plaines inondables et exception faite du talus qui doit 

être protégé dans sa totalité. La présence de machinerie lourde est strictement 

interdite dans cette bande de quinze (15) mètres; 

­  il est d®fendu dôabattre un arbre de fa­on ¨ ce quôil tombe dans un plan dôeau. 

Imm®diatement, le plan dôeau doit °tre nettoy® de tous les d®bris r®sultant de 

lôabattage; 

­  sauf dans le cas dôun nettoyage du lit du cours dôeau, il est d®fendu de circuler 

dans le lit dóun cours dôeau permanent ou intermittent avec de la machinerie. Un 

passage doit être aménagé au-dessus du lit du cours dôeau ¨ lôaide de billots ou 

dôun ponceau de m®tal, de polyéthylène rigide ou de béton; 

­  afin de ne pas obstruer lô®gouttement naturel des eaux, un espace dôune hauteur 

qui correspond à la largeur du lit du cours dôeau doit °tre laiss® entre les billots et 

le lit du cours dôeau, tandis que le ponceau doit correspondre ¨ la largeur du lit du 

cours dôeau. 

g) la coupe pour lôam®nagement ou lôentretien dôun foss® de drainage aux conditions 

suivantes : 
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­  la largeur dôun couloir de d®boisement ne doit pas exc®der 5 m¯tres ; 

­  la superficie totale des fossés de drainage ne doit pas excéder 6 % de la superficie 

totale du couvert boisé de la propriété visée par rapport à la superficie boisée 

identifiée à la photo aérienne de 2015; 

­  des foss®s doivent °tre am®nag®s en bordure dôun chemin forestier afin de permettre 

lô®coulement des eaux du chemin ainsi que du terrain avoisinant. 

h) La coupe pour les voies dôacc¯s au site sôeffectue uniquement dans lôespace n®cessaire 

pour lôimplantation des voies autoris®es et dans une bande de 2 mètres de chaque côté 

de la voie. 

i) La coupe de bois dans une plantation dôarbres respectant lôune des conditions suivantes; 

­  la coupe totale sur une superficie maximum de 4 hectares  par année, dôune 

plantation dôarbres dont la hauteur moyenne des tiges est inf®rieure ¨ 5 m¯tres, 

conditionnellement ¨ la plantation dôarbres de remplacement, avec une densit® 

minimum de 1 500 tiges ¨ lôhectare pour les r®sineux et 1 000 tigres ¨ lôhectare pour 

les feuillus, et ce dans les 12 mois suivant lôabattage; 

­  lô®claircie dôune plantation constitu®e de tiges ©g®es de moins de 20 ans, de mani¯re 

à conserver un couvert forestier constant avec une densité minimum de 1 000 tiges à 

lôhectare pour les plantations de r®sineux et 800 tiges ¨ lôhectare pour les plantations 

de feuillus ou mixtes et ce, sur une superficie maximum de 10 hectares par année; 

aucune coupe ne peut °tre ex®cut®e plus dôune fois par p®riode de 15 ans sur une 

même parcelle; 

­  lô®claircie dôune plantation constituée de tiges âgées de plus de 20 ans, de manière à 

conserver un couvert forestier constant avec une densité minimum de 800 tiges par 

hectare pour les peuplements résineux et 600 tiges par hectare pour les peuplements 

feuillus ou mixtes et ce, sur une superficie maximum de 10 hectares par année; 

aucune coupe ne peut °tre ex®cut®e plus dôune fois par p®riode de 15 ans sur une 

même parcelle. 

Dans tous les cas, la demande dôautorisation dôabattage doit °tre accompagn®e dôune 

prescription sylvicole ainsi que dôun rapport dôex®cution transmis une fois les travaux 

complétés. (Règlement S-2234, le 29 octobre 2018) 
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12.2 Exceptions 

Les restrictions à l'abattage d'arbres de lôarticle 12.1 ne sôappliquent pas aux exceptions suivantes : 

a) à l'intérieur des emprises de propriétés ou de servitudes acquises pour la mise en place 

ou l'entretien des équipements et infrastructures de transport d'énergie et de 

télécommunications; 

b) aux carrières et sablières en exploitation, dans la partie du ou des lots ayant obtenu les 

certificats dôautorisations du minist¯re provincial d®sign® et lôautorisation de la CPTAQ 

avant lôadoption du pr®sent r¯glement, en autant que ces derni¯res aient proc®d® au 

d®p¹t dôun plan de rev®g®talisation du site; 

c) aux carrières et sabli¯res qui nôont pas encore d®but® leur exploitation, mais qui ont 

obtenu les certificats dôautorisation du ministère provincial désigné et lôautorisation de la 

CPTAQ avant lôadoption du présent règlement. Dans ces cas précis, un plan de 

revégétalisation du site doit avoir été déposé; 
 

d) Nonobstant toute autre disposition ¨ lôarticle 12.1 du document compl®mentaire, il est 

permis de r®gir le d®boisement des bois et corridors forestiers m®tropolitains ¨ lô®chelle du 

territoire de la Ville de Mirabel pour des projets de développement économique, dont 

notamment pour le développement de nouvelles carrières et sablières. Ceci est autorisé à 

lôint®rieur des bois et corridors forestiers m®tropolitains sur une superficie maximale de 

200 hectares du couvert forestier ayant une valeur écologique faible ou moyenne 

uniquement tel quôidentifi® au plan produit par Horizon Multiressource dat® du 4 avril 2016 

joint au présent document complémentaire à lôAnnexe C. 

La présente exception nécessite que la Ville de Mirabel se dote de critères applicables à 

un projet n®cessitant lôutilisation de cette exception ¨ lôint®rieur de sa r®glementation 

dôurbanisme. Ces crit¯res doivent permettre le maintien, la connectivit® et la protection de 

la superficie du couvert forestier, par exemple, par des mesures de reboisement 

générales et particulières. 

 

Dans le cas des exceptions précédemment énumérées, la Ville de Mirabel doit être avisée 

préalablement du début des travaux et doit être informée du programme de déboisement ou 

d'entretien prévu. 

 

La société Hydro-Qu®bec est cependant soustraite ¨ des obligations d®crites ¨ lôalin®a pr®c®dent, 

mais devrait informer la ville lorsquôelle entreprend des travaux dôabattage, dô®mondage ou 

dôentretien de la v®g®tation (article 12.3). 
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12.3 Dispositions applicables aux équipements et aux installations du réseau de 

transport et production d'Hydro-Qu®bec ainsi quôaux r®seaux dôutilit® 

publique 

Compte tenu du caract¯re exceptionnel du d®ficit dôaires bois®es sur le territoire m®tropolitain, 

l'implantation de tout nouvel équipement ou installation du réseau de transport et de production 

d'Hydro-Qu®bec ainsi que lôimplantation de tout nouveau r®seau dôutilit® publique devraient °tre 

évitées dans les aires boisées des bois et des corridors forestiers métropolitains. 

 

12.3.1 Les équipements et les installations du réseau de transport et de production 

d'Hydro-Québec 

Dans les cas où les aires boisées des bois et des corridors forestiers métropolitains ne peuvent 

être évitées, Hydro-Québec devra déposer un document exposant comment elle a répondu aux 

objectifs suivants : 

¶ consid®rer l'utilisation des droits de servitudes ou de propri®t®s dôHydro-Québec, des 

emprises et des installations existantes afin dô®viter la multiplication des infrastructures 

linéaires; 

¶ limiter les superficies à déboiser et favoriser un tracé qui ne compromet pas la viabilité du 

bois et du corridor forestier métropolitain; 

¶ accorder une attention particulière aux éléments sensibles identifiés lors de la 

caractérisation du site ou du tracé retenu (bois à forte valeur écologique, milieu humide, 

écosystème sensible, espèce faunique ou floristique menacée, paysage, etc.); 

¶ démontrer, par des études environnementales, techniques et économiques réalisées dans 

le cadre du projet, que lôimplantation de ce nouvel équipement ou installation ne peut être 

r®alis®e ¨ lôext®rieur des aires bois®es ou que la solution retenue soit celle de moindre 

impact; 

¶ pr®voir des mesures dôatt®nuation afin de limiter les impacts environnementaux et 

favoriser lôint®gration de lô®quipement ou installation aux paysages dôint®r°t m®tropolitain 

et aux ensembles patrimoniaux de portée métropolitaine identifiés au PMAD (zone 

tampon, aménagement arbustif compatible, choix des structures ou des matériaux, etc.). 

 

Lors de l'implantation dôun nouvel ®quipement ou dôune nouvelle installation, des mesures de 

reboisement raisonnables pourront ®galement °tre pr®vues sous r®serve dôune entente avec 

Hydro-Qu®bec. Le cas ®ch®ant, ces mesures devront °tre effectu®es dans lôoptique dôatt®nuer 

lôimpact du projet et de compl®ter ou de connecter des bois et des corridors forestiers 
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m®tropolitains, de pr®server ou dôam®nager des r®seaux et des corridors ®cologiques, ou de cr®er 

de nouveaux parcs de grande superficie qui participent à la biodiversité. 

 

Dans les aires bois®es des bois et des corridors forestiers m®tropolitains, les travaux dôentretien 

ou de maintenance pour assurer la s®curit® du public et du r®seau au sein des emprises dôHydro-

Québec verront à privilégier le maintien dôune composante arbustive compatible avec le r®seau.  

 

Sous r®serve dôune entente avec Hydro-Qu®bec, lôutilisation des emprises est permise dans la 

mesure où les usages complémentaires contribuent à : 

¶ mettre en valeur la Trame verte et bleue métropolitaine par des activités de conservation 

ou récréatives compatibles avec la protection des bois et des corridors forestiers 

métropolitains; 

¶ mettre en valeur la zone agricole protégée par des activités agricoles compatibles avec la 

protection des bois et des corridors forestiers métropolitains; 

¶ favoriser lôint®gration de lô®quipement ou de lôinstallation aux paysages dôint®r°t 

métropolitain et aux ensembles patrimoniaux de portée métropolitaine identifiés au PMAD. 

 

Enfin, dans la mesure du possible, lô®clairage des futurs postes de transport dô®nergie sera fait de 

manière à minimiser les impacts sur les terrains voisins. 

 

12.3.2 Les infrastructures dôutilit® publique autres que les puits municipaux et les stations 

de pompage  

Dans le cas où les aires boisées des bois et des corridors forestiers métropolitains ne peuvent 

°tre ®vit®es, le propri®taire ou lôexploitant de lôinfrastructure dôutilit® publique devra d®poser un 

document exposant comment il a répondu aux objectifs suivants: 

¶ considérer l'utilisation de ses droits de servitudes ou de propriétés, des emprises et des 

installations existantes afin dô®viter la multiplication des infrastructures lin®aires; 

¶ limiter les superficies à déboiser et favoriser un tracé qui ne compromet pas la viabilité du 

bois et corridor forestier métropolitain; 

¶ accorder une attention particulière aux éléments sensibles identifiés lors de la 

caractérisation du site ou du tracé retenu (bois à forte valeur écologique, milieu humide, 

écosystème sensible, espèce faunique ou floristique menacée, paysage, etc.). 
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¶ démontrer, par des études environnementales, techniques et économiques réalisées dans 

le cadre du projet, que lôimplantation de ce nouvel ®quipement ou installation ne peut °tre 

r®alis®e ¨ lôext®rieur des aires bois®es ou que la solution retenue soit celle de moindre 

impact; 

¶ pr®voir des mesures dôatt®nuation afin de limiter les impacts environnementaux et 

favoriser lôint®gration de lô®quipement ou lôinstallation aux paysages dôint®r°t m®tropolitain 

et aux ensembles patrimoniaux de portée métropolitaine identifiés au PMAD (zone 

tampon, aménagement arbustif compatible, choix des structures ou matériaux, etc.). 

 

Lors de l'implantation dôun nouvel ®quipement ou dôune nouvelle installation, des mesures de 

reboisement raisonnables pourront également être prévues. Le cas échéant, ces mesures devront 

°tre effectu®es dans lôoptique dôatt®nuer lôimpact du projet et de compl®ter ou de connecter des 

bois et des corridors forestiers m®tropolitains, de pr®server ou dôam®nager des r®seaux et des 

corridors écologiques, ou de créer de nouveaux parcs de grande superficie qui participent à la 

biodiversité. 

 

Dans les aires bois®es des bois et des corridors forestiers m®tropolitains, les travaux dôentretien 

ou de maintenance pour assurer la sécurité du public et du réseau au sein des emprises verront à 

privil®gier le maintien dôune composante arbustive compatible avec le r®seau. 

  

Sous r®serve dôune entente avec le propri®taire ou de lôexploitant de lôinfrastructure dôutilit® 

publique, lôutilisation des emprises est permise dans la mesure où les usages complémentaires 

contribuent à : 

¶ mettre en valeur la Trame verte et bleue métropolitaine par des activités de conservation 

ou récréatives compatibles avec la protection des bois et des corridors forestiers 

métropolitains; 

¶ mettre en valeur la zone agricole protégée par des activités agricoles compatibles avec la 

protection des bois et des corridors forestiers métropolitains; 

¶ favoriser lôint®gration de lô®quipement ou de lôinstallation aux paysages dôint®r°t 

métropolitain et aux ensembles patrimoniaux de portée métropolitaine identifiés au PMAD. 
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 RIVES, LITTORAL ET PLAINES INONDABLES 13.

13.1 Lacs, cours dôeau et milieux humides assujettis 

Tous lacs, cours dôeau et milieux humides situ®s sur le littoral, sous la ligne naturelle des hautes 

eaux, ainsi que les plaines inondables (récurrence 0 à 100 ans) sont assujettis aux dispositions du 

pr®sent chapitre. Les foss®s sont exempt®s de lôapplication des dispositions du pr®sent chapitre. 

 

Les milieux humides isolés (situés au-delà du littoral) des rives et des plaines inondables, sont 

assujettis ¨ lôarticle 22 de la Loi sur la qualit® de lôenvironnement et ¨ un certificat dôautorisation 

®mis par le minist¯re du D®veloppement durable de lôEnvironnement et des Parcs et ce, pour 

toutes les fins prévues par la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 

adoptée par le gouvernement le 18 mai 2005. 

13.2 Objectifs 

Les dispositions du présent chapitre visent les objectifs suivants : 

a) Assurer la pérennité des plans dôeau et des cours dôeau, maintenir et am®liorer leur 

qualité en accordant une protection minimale adéquate aux rives, au littoral et aux plaines 

inondables; 

b) pr®venir la d®gradation et lô®rosion des rives, du littoral et des plaines inondables en 

favorisant la conservation de leur caractère naturel; 

c) assurer la conservation, la qualité et la diversité biologique du milieu en limitant les 

interventions pouvant permettre lôaccessibilit® et la mise en valeur des rives, du littoral et 

des plaines inondables; 

d) dans la plaine inondable, assurer la sécurité des personnes et des biens; 

e) protéger la flore et la faune typique de la plaine inondable en tenant compte des 

caract®ristiques biologiques de ces milieux et y assurer lô®coulement naturel des eaux; 

f) Promouvoir la restauration des milieux riverains d®grad®s en privil®giant lôusage de 

techniques les plus naturelles possibles. 

13.3 Largeur de la rive 

La largeur de la rive à protéger se mesure horizontalement. La rive a un minimum de 10 mètres : 

a) Lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 

b) lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 mètres de 

hauteur. 
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La rive a un minimum de 15 mètres: 

a) Lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 

b) lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 mètres de 

hauteur. 

13.4 Mesures relatives aux rives 

Dans la rive, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les 

travaux. Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si 

leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de protection préconisées pour les 

plaines inondables: 

a) L'entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, utilisés à 

des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins 

d'accès public; 

b) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, s'ils sont assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu 

de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2); 

c) la construction ou l'agrandissement d'un bâtiment principal à des fins autres que 

municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public aux 

conditions suivantes : 

­  les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'agrandissement de ce 

bâtiment principal à la suite de la création de la bande de protection de la rive et ne 

peut raisonnablement être réalisé ailleurs sur le terrain; 

­  le lotissement a été réalisé avant l'entrée en vigueur du premier règlement municipal 

applicable interdisant la construction dans la rive; 

­  le lot n'est pas situé dans une zone à forts risques d'érosion ou de glissements de 

terrain identifiée au schéma d'aménagement et de développement; 

­  une bande minimale de protection de 5 mètres devra obligatoirement être conservée 

dans son état actuel ou préférablement retournée à l'état naturel si elle ne l'était déjà. 

d) la construction ou l'érection d'un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type garage, remise, 

cabanon ou piscine, est possible seulement sur la partie d'une rive qui n'est plus à l'état 

naturel et aux conditions suivantes : 
































































